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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Lettre datee du 6 novembre 2012, 

adressee au President du Conseil de securite 

par le Secretaire general (S/2012/813) 

Le President (parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j ’invite les representants de la Bosnie-Herzegovine, de la 
Croatie et de la Serbie a participer a la presente seance. 

En vertu de 1’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Valentin Inzko, 
Haut Representant pour la Bosnie-Herzegovine, a 
participer a la presente seance. 

En vertu de 1’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Thomas Mayr- 
Harting, Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2012/813, qui contient une lettre datee 
du 6 novembre 2012, adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general, transmettant le 
quarante-deuxieme rapport du Haut Representant pour 
la Bosnie-Herzegovine. 

Je donne maintenant la parole a M. Inzko. 

M. Inzko (parle en anglais ) : Je voudrais, 
tout d’abord, saisir cette occasion pour remercier les 
membres du Conseil de securite dont les mandats 
s’achevent a la fin de cette annee - l’Afrique du Sud, 
l’Allemagne, la Colombie l’lnde et le Portugal - de 
leur appui. Cette annee a ete particulierement difficile 
pour le Conseil de securite, et je tiens a remercier les 
membres d’avoir bien voulu encourager etappuyer les 
efforts visant a accompagner la Bosnie-Herzegovine sur 
la voie de la realisation de notre objectif commun : la 
paix et la stability durables. Je voudrais egalement saisir 
cette occasion pour souhaiter plein succes aux membres 
nouvellement elus du Conseil de securite durant leurs 
mandats au Conseil. Ceux d’entre nous qui travaillent 


sur le terrain en Bosnie-Herzegovine savent que nous 
pouvons continuer a compter sur 1’appui du Conseil a 
l’avenir. Nous ynous puiserons notre force dans ce qui 
demeure un environnement difficile. 

Notre objectif est juste et important, a savoir 
une paix et une stability durables pour la Bosnie- 
Herzegovine, irreversiblement engagee sur la voie de 
l’integration a l’Union europeenne et a l’OTAN. La 
communaute intemationale demeure fermement attachee 
a cet objectif plus de 20 ans apres la reconnaissance 
intemationale de la Bosnie-Herzegovine en avril 1992. 
Cet attachement a notre cause commune avec les 
citoyens de la Bosnie-Herzegovine est une fois de plus 
apparu tres clairement lors des visites de haut niveau 
effectuees en Bosnie-Herzegovine pendant la periode a 
l’examen. Ce mois-ci, la Secretaire d’Etat americaine, 
M me Hillary Clinton, et la Haute Representante de 
l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la 
politique de securite, M me Catherine Ashton, se sont 
rendues ensemble a Sarajevo. Le Ministre britannique 
des affaires etrangeres, M. William Hague, s’y est aussi 
rendu il y a quelques jours. 

Cela fait un an que nous avons acheve la transition 
et la reconfiguration de la presence intemationale en 
Bosnie-Herzegovine, en detachant le Representant special 
de l’Union europeenne du Bureau du Haut Representant 
et en l’integrant dans la Delegation autonome de l’Union 
europeenne. Je suis heureux de dire que la Delegation de 
l’Union europeenne et mon Bureau ont noue une relation 
de travail tres etroite sur le terrain. L’Ambassadeur Peter 
Sorensen a remarquablement entame ses fonctions, et 
sa presence a effectivement apporte une bouffee d’air 
frais. Nous sommes en train de coordonner nos efforts, 
recherchant autant que possible des synergies et des 
situations mutuellement benefiques. 

Toutefois, aussi bonne soit-elle, notre cooperation 
avec la communaute intemationale ne peut pas a elle 
seule garantir des progres. Nous sommes actuellement 
dans une phase ou l’importance et la rapidite des progres 
enregistres par la Bosnie-Herzegovine seront evaluees a 
l’aune de la capacite des autorites de mon pays d’obtenir 
ou non des resultats concrets. A ce sujet, je dois helas 
evoquer des faits moins encourageants, car les dirigeants 
politiques n’obtiennent pas les resultats escomptes 
17 ans apres la signature de 1’Accord de paix. 

Lorsque je suis intervenu au Conseil il y a six 
mois (voir S/PV. 6771), j’ai fait preuve d’un optimisme 
prudent quant a la direction que prenait le pays. Apres 
avoir attendu 15 mois que les dirigeants politiques 
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parviennent a un accord, nous avons finalement assiste a 
la nomination en fevrier des autorites du pouvoir executif 
au niveau de l’Etat. Le 31 mai, le budget de l’Etat a 
finalement ete adopte. II etait logique de penser qu’avec 
un nouveau gouvemement et un nouveau budget en 
place, la nouvelle coalition rattraperait immediatement 
le temps perdu et repondrait aux besoins pressants des 
citoyens et remplirait les conditions necessaires pour 
lancer la nouvelle phase des processus d’adhesion a 
l’Union europeenne et a l’OTAN. 

A la grande deception d’une grande partie de 
la communaute intemationale, ce n’est pas ce qui 
s’est produit. En revanche, un effort prolonge visant a 
restructurer la coalition au pouvoir a commence au debut 
de juin. Nous esperons que ce processus sera regie d’ici 
a la fin de l’annee, apres avoir perdu six autres mois. 
Ce differend a detoume l’attention des defis pressants. 
Tandis que d’autres pays de la region avancent, la 
Bosnie-Herzegovine reste a la traine. Ce constat 
figure egalement dans le recent rapport d’avancement 
de la Commission europeenne. Outre l’impasse 
administrative et legislative, a la Federation, nous avons 
parfois vu des partis politiques faire fi des dispositions 
constitutionnelles et juridiques tant ils avaient hate 
d’apporter des modifications aux coalitions au pouvoir. 

La question de savoir quels sont les partis qui 
forment la coalition au pouvoir n’est pas une question 
qui doit etre tranchee par la communaute intemationale. 
Neanmoins, lorsque l’etat de droit n’est pas respecte, 
nous devons nous inquieter. Le differend se poursuit au 
niveau de la Federation, mais au cours des deux demieres 
semaines, nous avons note des signes de rapprochement 
en vue de la formation d’une nouvelle coalition au niveau 
de l’Etat, entre les deux partis de la Republika Srpska et 
la Federation qui ont recueilli la majorite des suffrages 
aux elections generates de 2010. II est encourageant que 
les deux partis soient disposes a engager des discussions 
serieuses sur les questions de fond. En l’absence de 
dialogue et sans la volonte d’ceuvrer a Elaboration de 
compromis sains il n’y aura pas de progres. 

II est dans le meme temps crucial que, dans la 
poursuite de leur programme, les partis ne prennent 
pas de mesures pour annuler les reformes effectuees 
si soigneusement pendant de nombreuses annees pour 
promouvoir 1’Accord de paix. Le Comite directeur du 
Conseil pour la mise en oeuvre de la paix a toujours ete 
ferme sur ce point. 

Une autre question qui revet une plus grande 
importance selon moi est que les attaques contre 


1’Accord de paix et notamment contre la souverainete et 
l’integrite territoriales de la Bosnie-Herzegovine se sont 
sensiblement intensifies pendant la periode a l’examen. 
J’ai a de nombreuses reprises rendu compte des propos 
anti-etatiques et secessionnistes tenus par les dirigeants 
en exercice de la Republika Srpska. Helas ces discours 
sont devenus de plus en plus violents et provocateurs 
au cours des six derniers mois. Mon rapport ecrit 
(voir S/2012/813) contient de nombreux exemples 
de propos incendiaires qui ont ete tenus par des hauts 
responsables de la Republika Sprska. Que repondre a 
une haute personnalite politique de qui declare que la 
Bosnie-EIerzegovine le rend malade et qu’il prie Dieu 
pour qu’elle se disloque le plus rapidement possible? 
Comment reagir lorsque quelqu’un dit de notre pays 
bien aime qu’il le rend malade et qu’il doit se disloquer? 
Je pense que nous serions preoccupes, choques et 
certainement profondement attristes. 

Nous serions mal avises de considerer ces 
propos comme vides de sens ou comme des diatribes 
electoralistes. Ils sont accompagnes ces dernieres 
annees d’une action globale visant a rendre l’Etat et ses 
institutions moins fonctionnels, et dans certains cas non 
fonctionnels. Les Forces armees de Bosnie-EIerzegovine 
sont la demiere institution que la Republika Srpska a 
cherche a dissoudre ou a affaiblir. C’est une structure 
multinationale a laquelle il a ete rendu hommage pour 
ses contributions aux operations de maintien de la paix 
dans le monde, y compris les operations autorisees par le 
Conseil de securite lui-meme. 

Compte tenu du mandat qui m’a ete confie par 
la communaute intemationale, un mandat reaffirme a 
plusieurs reprises par le Conseil de securite, j’ai le regret 
de dire que ces obstacles sont suffisamment inquietants 
pour appeler l’attention particuliere de cet organe. 
Aucune autre question n’est probablement plus centrale 
a l’Accord de paix que la preservation de l’unite et de 
l’integrite territoriale de la Bosnie-EIerzegovine. La 
remise en cause constante de l’Etat- y compris les appels 
reguliers de la Republika Srpska a son demantelement - 
doit etre prise au serieux, notamment si nous tenons 
compte des conflits des annees 1990. 

Le Ministre britannique des affaires etrangeres, 
William Elague, a fait clairement savoir, lors de sa 
recente visite en Bosnie-Herzegovine, que : 

« La Bosnie ne peut devenir membre de l’Union 

europeenne qu’en tant qu’Etat unique et souverain. 

Ceux qui pensent qu’une autre voie est possible 
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pour la Bosnie ont tort, et ceux qui portent atteinte 

a l’Etat bosnien ne seront pas nos partenaires ». 

C’est un avis que nous partageons totalement. 

Compte tenu des faits que je viens de presenter, 
j’etais peut-etre moins surpris que de?u de constater que 
les autorites ont accompli tres peu de progres dans la 
realisation des cinq obj ectifs et deux conditions prealables 
a la fermeture du Bureau du Haut Representant. 

Neanmoins, des avancees ont ete realisees pour ce 
qui est de l’objectif concemant le district de Brcko grace 
a des mesures prises par la communaute intemationale. 
Le 23 mai, le Comite directeur du Conseil de mise en 
oeuvre de la paix a enterine ma decision de fermer le 
Bureau du Haut Representant a Brcko. J’ai done ferme 
ce Bureau le 31 aout. Le Comite directeur a egalement 
appuye la decision du Superviseur de Brcko, Rod Moore, 
de suspendre l’exercice de ses fonctions a la meme date. 

Suite a ces decisions, le district de Brcko est entre 
dans une nouvelle phase, les autorites locales assumant 
l’entiere responsabilite des affaires courantes dans le 
district. Compte tenu de nos responsabilites au titre de la 
sentence definitive, le Superviseur et moi-meme suivrons 
de pret revolution de la situation dans ce district. 

En outre, la Cour constitutionnelle de la Bosnie- 
Herzegovine a rendu un arret historique dans une 
affaire concernant le statut des biens de l’Etat qui a 
des repercussions majeures sur le reglement de cette 
question, le deuxieme des cinq obj ectifs prealables a la 
fermeture du Bureau du Haut Representant. En clair, la 
decision de la Cour affirme que l’Etat est le principal 
proprietaire de ces biens. 

Apres une campagne qui a rarement aborde des 
questions locales, le 7 octobre, les elections locales 
se sont deroulees en grande partie sans incident. 
Une nouvelle fois, E attention de la communaute 
intemationale s’est concentree sur Srebrenica, et a juste 
titre, compte tenu du genocide qui y a ete perpetre. Une 
personnalite de haut niveau s’y est rendue : le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon. 

Malgre quelques polemiques au sujet de 
l’inscription des electeurs et du decompte des voix a 
Srebrenica, les elections se sont heureusement deroulees 
sans incident majeur. Un maire bosniaque a ete elu et 
les sieges au Conseil municipal ont ete equitablement 
repartis entre Serbes et Bosniaques. Les parties doivent 
a present unir leurs efforts pour travailler dans un esprit 
de reconciliation dans l’interet de tous les habitants de 


Srebrenica. Une vie digne et la coexistence doivent faire 
leur retour a Srebrenica. Cette ville doit de nouveau 
etre a la hauteur de l’etymologie de son nom, « la ville 
d’argent ». 

Dans la ville de Mostar, qui reste meurtrie et 
divisee, les chances d’apporter des changements par 
les umes restent faibles. En raison de l’incapacite des 
parties a s’accorder sur l’application de l’arret que la 
Cour constitutionnelle a rendu sur le code electoral se 
rapportant a Mostar, cette ville est la seule dans le pays 
a n’avoir pas organise d’elections locales le 7 octobre. 
Aucun accord n’est en vue pres de deux ans apres l’arret 
de la Cour et mon Bureau s’emploie done actuellement a 
aider les autorites locales a apporter une solution locale 
pour appliquer l’arret de la Cour dans les meilleurs 
delais. Les pourparlers que nous facilitons se trouvent 
a un stade decisif et le moment est venu pour toutes 
les parties de consentir a un compromis et d’appliquer 
E arret de la Cour. 

J’espere vraiment que lors de mon prochain 
expose au Conseil, des elections auront ete organisees a 
Mostar et que tout le pays aura rattrape son retard sur ses 
voisins de la region. 

Je voudrais, enfin, faire deux remarques. 

Premierement, la Bosnie-Herzegovine ne peut se 
permettre de continuer a prendre du retard sur les autres 
pays de la region. Cela aurait de terribles consequences 
sur les plans economique, social et politique. 

Deuxiemement, les obstacles a l’application de 
EAccord-cadre general pour la paix sont devenus si 
frequents et directs durant la periode a l’examen qu’ils 
meritent une attention particuliere. La remise en cause 
de la souverainete de la Bosnie-Herzegovine et de son 
avenir en tant qu’Etat doit cesser. La communaute 
intemationale ne doit pas tolerer de telles entraves, 
et nous devons faire en sorte d’avoir la volonte et les 
capacites necessaires pour surmonter ces obstacles. De 
cette maniere, nous appuierons egalement les efforts 
de ceux qui sont prets a ceuvrer pour le bien de tous 
en assurant une paix et une stability durables dans le 
contexte euro-atlantique. 

Nous nous trouvons a un moment decisif et 
nous devons preciser, le plus clairement possible, ce 
que nous attendons des dirigeants politiques de la 
Bosnie-Herzegovine et ce que nous ne tolererons pas. 
Ils doivent cesser de creer des divisions et commencer 
enfin a preparer le terrain pour la pleine reintegration 
du pays, dans l’interet de tous ses citoyens. Ils peuvent 
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pour ce faire regarder de quelle maniere l’Europe s’est 
construite apres la guerre, par la tolerance, le dialogue 
et des compromis judicieux. Comme l’a dit recemment 
le Ministre allemand des affaires etrangeres, Guido 
Westerwelle, le terme « affrontement » a cede la place 
en Europe a celui de « cooperation ». 

Pour terminer, je voudrais citer le Secretaire 
general, qui a conclu sa recente visite en Bosnie- 
Herzegovine par ces propos stimulants : 

« Dans une region qui evolue rapidement, 

personne ne peut se permettre de rester a la traine. 

Une direction collective est necessaire. L’unite 

est necessaire. Une determination a travailler et a 

avancer ensemble est necessaire ». 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Inzko de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Wittig (Allemagne) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier l’Ambassadeur 
Inzko de son expose detaille et instructif. L’Allemagne 
s’associe a la declaration qui sera faite ulterieurement 
par l’observateur de l’Union europeenne. 

J’axerai aujourd’hui mes observations sur trois 
points principaux. 

Premierement, et c’est le point le plus important 
pour le Conseil de securite, la situation en matiere de 
securite en Bosnie-Herzegovine est restee calme et 
stable. Depuis son lancement en 2004, l’operation 
Althea menee par la Force de maintien de la paix de 
l’Union europeenne (EUFOR) n’a pas eu a intervenir 
une seule fois pour retablir la paix. Plus recemment, les 
cinquiemes elections locales organisees depuis la fin de 
la guerre se sont deroulees dans le calme. 

Les autorites bosniennes ont ainsi prouve 
qu’elles etaient capables de faire face aux menaces a la 
securite et a la surete. S’appuyant sur cette evaluation, 
la reconfiguration de l’operation Althea a ete achevee 
le l er septembre. Avec des effectifs reduits en Bosnie- 
Herzegovine, l’operation Althea axe avec succes ses 
efforts sur le renforcement des capacites et la formation. 

Ma deuxieme observation concerne la situation 
politique actuelle en Bosnie. L’expose de l’Ambassadeur 
Inzko et le dernier rapport d’activite de l’Union 
europeenne dressent un tableau plutot sombre de l’etat 
d’avancement des reformes dans le pays. II est vrai que 


les dirigeants politiques n’ont pas de strategic commune 
sur la direction generale que la Bosnie-Herzegovine 
doit suivre, et cela est inquietant. Nous avons cependant 
observe des signes importants de progres, notamment 
en debut d’annee, tels que la formation d’un nouveau 
Gouvemement, un accord sur un budget national, 
ainsi que de nouvelles lois sur les aides de l’Etat et un 
recensement. 

Nous avons clairement indique aux dirigeants 
politiques de la Bosnie-Herzegovine qu’ils devraient 
inscrire les interets de l’ensemble du pays et le bien- 
etre des citoyens au cceur de leurs efforts pour engager 
resolument leur pays sur la voie de la reforme en vue de 
son accession a l’Union europeenne. 

Une mesure importante a ete prise a cet egard : 
l’accord conclu entre les dirigeants politiques de Bosnie- 
Herzegovine et l’Union europeenne concemant une 
feuille de route precisant les conditions essentielles que 
la Bosnie-Herzegovine doit remplir pour s’engager sur 
la voie de l’integration a l’Europe. 

Le plus urgent est l’application tant attendue de 
l’arret de la Cour europeenne des droits de l’homme 
dans l’affaire Sedjic et Find c. Bosnie-Herzegovine 
concernant le droit des minorites a se faire elire a 
la presidence bosnienne et a la chambre basse du 
Parlement. L’Union europeenne a la volonte politique 
et les instruments necessaires pour appuyer au mieux 
la Bosnie-Herzegovine en la matiere. La presence 
accrue de l’Union europeenne sur le terrain et le mandat 
renforce du Representant special de l’Union europeenne 
confirment d’ailleurs l’attachement de 1’Union a la 
Bosnie-Herzegovine. 

Cela m’amene a mon troisieme et dernier point, 
a savoir 1’engagement de la communaute intemationale 
en Bosnie-Herzegovine a l’avenir. L’Allemagne rend un 
hommage appuye a la contribution du Haut Representant 
et de son Bureau a la paix et a la stability en Bosnie- 
Herzegovine au cours des 17 annees ecoulees. Apres 
la fin de la guerre en 1995, il etait indiscutablement 
necessaire que la communaute intemationale suive de 
pres la situation et exerce un controle executif. 

Mais, aujourd’hui, ces activites sont plutot un 
obstacle a l’obligation des dirigeants politiques de rendre 
des comptes a leur electorat et a la prise en main nationale 
du processus de reforme. Au lieu de nous cantonner dans 
un dispositif institutionnel issu du passe, nous devons 
axer nos efforts sur des concepts et des instruments 
qui peuvent faire avancer les choses. La perspective 
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europeenne occupant enfin une place centrale en Bosnie- 
Herzegovine, nous pouvons maintenant nous permettre 
de decharger le Bureau du Haut Representant de taches 
qui sont accomplies avec plus d’efficacite par I’Union 
europeenne et ses representants sur le terrain. Nous nous 
felicitons de la decision de suspendre la supervision 
du district de Brcko ou l’Union europeenne a ouvert, 
a la place, un nouveau bureau regional. Des progres 
supplementaires sont necessaires a cet egard. 

Je tiens a rappeler aux Etats Membres une question 
qui demeure sans solution - la question de l’immunite. 
Si l’on veut preserver les acquis du Bureau du Haut 
Representant pour stabiliser la Bosnie-Herzegovine, il 
faut trouver une solution durable et globale a la question 
de l’immunite de juridiction du personnel actuel du 
Bureau du Haut Representant comme de celui qui l’a 
precede. Nous esperons que des progres interviendront 
rapidement sur ce dossier et invitons les membres a 
prendre part avec nous aux discussions necessaires. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol) : Je 
tiens a remercier le Haut Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine, M. Valentin Inzko, de son expose relatant 
les faits les plus recents survenus en Bosnie-Herzegovine 
et du serieux et du devouement avec lesquels il s’acquitte 
de ses responsabilites. 

En premier lieu, la Colombie tient a faire 
observer que parvenir a un accord politique, quel que 
soit le contexte, requiert efforts et determination. La 
situation en Bosnie-Herzegovine est un cas particulier, 
la communaute intemationale ayant aide les parties 
a surmonter les obstacles et a parvenir a des accords 
importants pour trouver une solution pacifique et 
definitive. C’est pour cette raison que nous sommes 
preoccupes de voir que le rapport transmis par le 
Secretaire general (voir S/2012/813) fait etat d’une 
deterioration de la situation politique et d’un recul du 
processus de consolidation du programme d’integration 
euro-atlantique. 

Ma delegation estime qu’il est de la plus haute 
importance que les parties reaffirment leur attachement 
a 1’Accord de Dayton et travaillent dans le meme 
esprit qui, par le passe, leur a permis de conclure 
des accords. Nous esperons que les entites et leurs 
dirigeants politiques eviteront les discours incendiaires 
qui mettent en peril la viabilite de l’Etat de Bosnie- 
Herzegovine et compromettent inutilement les progres 
realises dans le processus euro-atlantique. Les appels au 
demantelement de la Bosnie-Herzegovine tout comme 
les actes qui portent atteinte a l’etat de droit dans le 


pays ne constituent pas une reponse appropriee aux 
efforts que les Bosniens eux-memes et la communaute 
intemationale ont consacre a ce processus. Il faut au 
contraire que la Federation de Bosnie-Herzegovine et 
la Republika Srpska travaillent de maniere constructive 
et se concentrent sur des questions importantes telles 
que les defis socioeconomiques auxquels elles sont 
confrontees. 

Pour ce qui est des crimes tels que le genocide de 
Srebrenica reconnus par la Cour intemationale de Justice 
et le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, 
nous appelons a la reconciliation et demandons que toute 
manifestation sur cette question ait pour but de guerir les 
blessures et d’avancer vers le pardon mutuel. 

Nous prenons note avec satisfaction du dialogue sur 
la justice lance par FUnion europeenne et nous esperons 
que les dirigeants locaux des deux entites saisiront cette 
occasion pour discuter de maniere constructive des 
questions juridiques et contribuer ainsi au renforcement 
de l’etat de droit en Bosnie-Herzegovine. 

Enfin, la Colombie reaffirme une nouvelle fois 
son appui a TAccord de Dayton sur la mise en place de 
la Federation de Bosnie-Herzegovine et aux decisions 
qui en decoulent. Nous soulignons la necessite de mettre 
strictement en oeuvre l’Accord dans le cadre de son 
annexe 10. 

Pour la Colombie, l’ONU a la responsabilite 
d’appuyer le processus en cours, mais les parties doivent 
egalement cooperer avec le Haut Representant, dont le 
Bureau devrait poursuivre ses travaux jusqu’a ce que les 
cinq objectifs et les deux conditions fixes soient remplis. 
Je tiens a souligner le role important joue par EUFOR- 
ALTHEA, la force multinationale de stabilisation, dans 
la consolidation de l’avenir de la Bosnie-Herzegovine. 
La Colombie est favorable a la poursuite de son mandat. 

Je ne saurais conclure mon propos sans 
souhaiter la bienvenue a l’Ambassadrice de la Bosnie- 
Herzegovine, qui assiste a la presente seance du Conseil, 
et lui transmettre nos vceux de reus site. 

M. Khan (Pakistan) {parle en anglais) : Je 
remercie le Haut Representant, M. Valentin Inzko, de 
son expose tres instructif d’aujourd’hui et du rapport 
detaille transmis au prealable au Conseil de securite 
(voir S/2012/813). Nous lui savons gre du role important 
qu’il joue. Aujourd’hui M. Inzko etait porteur a la fois de 
bonnes et de mauvaises nouvelles. 
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La bonne nouvelle est que les autorites nationales 
ont administre integralement l’organisation des 
cinquiemes elections municipales, qui se sont deroulees 
le 7 octobre globalement dans le respect des normes 
democratiques. Nous felicitons les Bosniens du succes 
de ces elections. Nous nous felicitons egalement de la 
stabilite et du calme relatif qui regnent dans le pays. 

Pour leur part, les mauvaises nouvelles sont 
inquietantes. Le Haut Representant a releve trois faits 
nouveaux decevants : premierement, le peu de progres 
vers l’integration euro-atlantique; deuxiemement, les 
attaques directes contre l’Accord de paix de Dayton; et, 
troisiemement, une rhetorique de desunion de plus en plus 
provocatrice qui risque de vicier davantage l’atmosphere 
et de compromettre la coexistence pacifique a long terme 
en Bosnie-Herzegovine. 

Ces evolutions ont pousse le Haut Representant 
a se departir de son optimisme habituel et a alerter le 
Conseil sur le fait que les progres dans la realisation 
des cinq objectifs et des deux conditions sont au point 
mort. La source de preoccupation la plus grave est le 
mepris affiche de la Republika Srpska a l’egard de la 
souverainete et de l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine, qui sont des fondamentaux de 1’Accord de 
Dayton. Le Pakistan appuie la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Bosnie-Herzegovine, ainsi que les 
efforts pour renforcer l’Etat central, tout en protegeant 
les droits de toutes les communautes. 

Voila 17 ans que 1’Accord de Dayton fait regner 
la paix. On ne saurait permettre qu’une attaque directe 
contre l’Accord mette a mal l’equilibre subtil et delicat 
qu’il a etabli. La souverainete et l’integrite territoriale 
de la Bosnie-Herzegovine ne sauraient etre entamees. Le 
Conseil de securite doit couper court a toute derive vers 
le demantelement. 

Les profondes divergences entre partis politiques 
et les actions deliberees pour ebranler la structure 
federale, affaiblissent l’Etat et detoument l’attention de 
questions urgentes telles que la croissance economique, le 
developpement social et une gestion budgetaire efficace. 
Nous sommes heureux d’apprendre de M. Inzko qu’il 
y a actuellement des signes de rapprochement vers une 
nouvelle coalition. 

Nous condamnons les declarations des hautes 
personnalites de la Republika Srpska qui nient le 
genocide commis a Srebrenica en 1995, un fait qui a 
ete reconnu tres clairement par la Cour intemationale 
de Justice et le Tribunal penal international pour l’ex- 


Yougoslavie. De telles declarations nuisent gravement 
au processus de reconciliation en cours en Bosnie- 
Herzegovine et dans la region. 

II est evident qu’il n’y a guere de progres 
concemant les cinq objectifs et les deux conditions 
prealables a la fermeture du Bureau du Haut Representant. 
Le moment n’est done pas opportun pour envisager sa 
fermeture. De fait, dans l’etat actuel des choses, des 
raisons imperieuses nous obligent a poursuivre cette 
mission. 

II est absolument essentiel que toutes les parties 
reconnaissent le caractere sacre du cadre juridique 
international de la separation des pouvoirs. Le Pakistan 
appuie tous les efforts pour instaurer un climat de surete 
et de securite en Bosnie-Herzegovine. Nous engageons 
les dirigeants du pays de regler leurs differends par le 
dialogue afin de parvenir a un terrain d’entente. 

La presente seance du Conseil de securite doit 
envoyer les bons signaux. Nous prions le Conseil de 
securite de continuer a evaluer la situation et a jouer son 
role pour contribuer a ce qu’au lieu de se couper de plus 
en plus les unes des autres toutes les parties collaborent. 
C’est ce qui sert le mieux les interets de la consolidation 
et de la stabilite de l’Etat de Bosnie-Herzegovine. Cela 
est aussi benefique pour la paix et la securite de la region. 

M. Briens (France) : Je remercie M. Inzko, 
Haut Representant pour la Bosnie-Herzegovine, pour sa 
presentation. Je m’associe a la declaration que fera le 
representant de l’Union europeenne (UE). 

Je voudrais revenir sur revolution en Bosnie- 
Herzegovine depuis un an. 

La situation securitaire sur le terrain est restee 
calme et stable, et c’est la une constante depuis plusieurs 
annees. En outre, comme Font indique les Ministres 
des affaires etrangeres de l’Union europeenne et le 
Commandant d’operation, les autorites du pays se sont 
montrees jusqu’a present capables de faire face aux 
eventuelles menaces pesant sur le climat de securite. 

Des developpements politiques positifs sont 
intervenus au cours du premier semestre. Des lois 
importantes, requises par l’Union europeenne, sur le 
recensement et les aides d’Etat ont pu etre votees, le 
budget d’Etat a ete adopte, de meme qu’un accord sur 
la repartition des proprietes de l’Etat et de la defense 
entre Etat central et entites. Des elections municipales 
organisees par les Bosniens se sont deroulees dans le 
calme, notamment a Srebrenica. 
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Une nouvelle phase d’instabilite politique s’est 
ouverte cet ete. La rhetorique nationaliste continue 
d’alimenter la tension et les soupgons et detoume les 
efforts des autorites des reformes necessaries. Nous le 
regrettons et nous condamnons ces exces de langage. 
Mais nous ne partageons pas pour autant les craintes 
exprimees dans le rapport du Haut Representant (voir 
S/2012/813), qui nous semblent excessives, d’autant que 
les tensions politiques n’ont a aucun moment remis en 
cause le climat de securite. 

Nous le savons, les defis politiques restent 
nombreux. Plus que jamais, la reponse a ces defis reside 
dans la concretisation de la perspective europeenne offerte 
a ce pays. L’Union europeenne a reaffirme, y compris 
lors de la recente visite de la Haute Representante, 
Cathy Ashton, son soutien a la perspective de voir ce 
pays rejoindre l’UE en tant que pays uni et souverain, 
jouissant de la pleine integrity territoriale. 

Cette perspective se traduit egalement par un 
engagement politique, humain et financier a la fois 
important et dynamique de l’UE sur le terrain. Le 
Bureau du Representant special de l’Union europeenne 
a ete tres substantiellement renforce, y compris dans sa 
presence regionale et en matiere d’etat de droit. M. Peter 
Sorensen, Representant special et Delegue de 1’Union 
europeenne, a tout notre soutien. 

Nous souhaitons que le Gouvemement en place 
reprenne la voie des reformes et en particular qu’il 
s’efforce reellement de mettre la Constitution en 
conformity avec la Convention europeenne des droits de 
l’homme. 

Nous allons renouveler l’autorisation d’action 
d’EUFOR Althea. La reconfiguration de cette mission a 
permis de reduire les forces stationnees et de les recentrer 
vers le developpement des capacites et la formation. 
EUFOR Althea garde un mandat executif residuel afin 
de soutenir la capacity des autorites du pays a preserver 
l’environnement securitaire si la situation l’exigeait, ce 
qui jusqu’ici n’a jamais ete le cas. 

La reconfiguration de la presence intemationale 
en Bosnie-Herzegovine est en cours, comme Font 
montre la fin de la supervision intemationale sur le 
district de Brcko et l’achevement de la Mission de Police 
de l’Union europeenne, dont le Representant special 
de l’Union europeenne a repris certaines des taches 
residuelles clefs. Une reflexion sur la reconfiguration 
du Bureau du Haut Representant, demandee par les 
Ministres des affaires etrangeres de l’Union europeenne, 


a aussi ete lancee. Elle a donne lieu a une evolution 
initiale, en parallele a l’engagement accru de l’UE. Ces 
efforts doivent se poursuivre car cette reconfiguration 
a pour objectif une plus grande efficacite, fondee sur 
le role clef de l’UE. Nous devons continuer a recentrer 
Faction du Bureau du Haut Representant, en veillant a sa 
complementarity avec Faction de l’UE et en continuant 
pour cela a identifier et eliminer les doublons avec le 
Bureau de l’Union europeenne. 

Le Haut Representant, M. Inzko, garant des 
accords de paix au nom de la communaute intemationale, 
a notre soutien. Mais la crise gouvemementale actuelle 
nous rappelle qu’il est grand temps de responsabiliser la 
classe politique bosnienne pour qu’elle retrouve son unite 
face a la principale priority, la perspective europeenne, 
qui est offerte a son pays. Des lors, la fonction du Haut 
Representant doit evoluer substantiellement. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle 
en russe) : Nous avons ecoute avec interet le Haut 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, M. Inzko. 
Malheureusement, son rapport au Conseil de securite 
est de nouveau alarmant et critique les dirigeants serbes 
de Bosnie (voir S/2012/813). Pour avoir une idee plus 
objective des processus en cours, nous recommandons 
qu’il prenne connaissance du huitieme rapport de la 
Republika Srpska au Conseil de securite, dans lequel 
l’attachement des Serbes de Bosnie au droit international 
et a Fesprit des Accords de Dayton est evident. 

La Russie soutient Fintegrite territoriale de 
la Bosnie-Herzegovine et est impatiente de voir ses 
institutions fonctionner normalement et durablement 
tout en respectant le principe d’egalite des trois peuples 
constitutifs. 

Nous convenons que la situation en Bosnie s’est 
quelque peu deterioree ces six demiers mois. Cela 
decoule de la deterioration des relations entre les deux 
principaux partis bosniaques, qui pourrait nuire a la 
stabilite dans la Federation, mais aussi dans l’ensemble 
du pays. Mais ne dramatisons pas la situation. II est 
important que les elections municipales du 7 octobre se 
soient deroulees en grande partie dans le calme et sans 
violations notables. 

La tache principale dont doit se charger la 
communaute intemationale dans la phase actuelle 
du reglement de la situation en Bosnie-Herzegovine 
consiste a transferer la responsabilite de l’avenir du pays 
aux Bosniens eux-memes. A cet egard, nous sommes 
favorables a la fermeture du Bureau du Haut Representant 
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pour la Bosnie-Herzegovine et, a cette fin, a l’application 
de la formule 5+2 etablie par le Comite directeur du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix. Comme toute autre 
question d’une importance cruciale pour l’avenir du 
pays, les problemes en suspens devraient etre regies par 
les Bosniens eux-memes, avec un large consensus entre 
les trois peuples constitutifs : les Bosniaques, les Serbes 
et les Croates. A cet egard, nous jugeons encourageante 
la poursuite du dialogue interne bosnien. 

Contrairement a la Federation de Bosnie, la 
situation en Republika Srpska est stable. Nous constatons 
une cooperation continue entre le parti bosnien au 
pouvoir et l’opposition sur des affaires bosniennes 
d’ordre general en vertu de la demarche stricte consistant 
a respecter les Accords de Dayton et les interets legitimes 
des Serbes de Bosnie. Nous notons l’importance de la 
signature, le 31 octobre, par le President de la Republika 
Srpska, M. Milorad Dodik, et le president du Parti 
social-democrate, M. Zeljko Komsic, d’un accord de 
cooperation qui etablit des solutions de compromis pour 
un certain nombre de questions socioeconomiques, ainsi 
que pour des questions d’ordre juridique et ayant trait au 
fonctionnement de l’appareil administratif. 

Les dirigeants de la Republika Srpska soulevent 
clairement la question de savoir s’il est necessaire de 
parvenir a un accord avec la Federation de Bosnie- 
Herzegovine sur les questions concemant la reforme 
du pays, et mettent en garde contre la violation de la 
pratique du consensus, notamment lors de la prise de 
decisions sur des problemes de politique etrangere. 
Nous partageons leur avis selon lequel 1’existence de la 
Bosnie-Herzegovine n’est pas viable si ces principes ne 
sont pas respectes. 

Nous nous felicitons de la suspension de 
la supervision du district de Brcko le 31 aout, 
conformement au calendrier fixe au cours de la reunion 
de mai du Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre 
de la paix. C’est la le resultat de nos efforts communs. 
Nous considerons cette decision comme une premiere 
etape vers la fermeture progressive du Bureau du Haut 
Representant. 

Nous sommes d’accord sur le fait qu’il est 
important de modifier la Constitution de Bosnie- 
Herzegovine afin de la mettre en conformite avec 1’arret 
rendu par la Cour europeenne des droits de 1’homme 
dans 1’affaire Sejdic etFinci. Un compromis est possible 
a cet egard si l’on poursuit le dialogue. Cela dit, il ne 
saurait y avoir d’accord possible si l’on interprete de 
fagon large la decision de la Cour europeenne et si l’on 


tente de l’utiliser comme pretexte pour revoir l’ensemble 
des Accords de Dayton. En aout, les parties bosniennes 
ont presente a l’Assemblee parlementaire de Bosnie- 
Herzegovine des projets distincts d’amendements 
constitutionnels refletant l’arret. Leur sort dependra de 
la capacite des parlementaires a se prononcer sur cette 
question. 

Nous considerons que la creation d’une mission 
renforcee de l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine 
constitue une autre etape vers la fermeture progressive 
du Bureau du Haut Representant. A cet egard, nous 
nous felicitons du partage des responsabilites entre 
le Haut Representant et le Representant special de 
l’Union europeenne. Le strict respect de leurs mandats 
est une condition prealable au travail de ces deux 
presences intemationales en Bosnie-Herzegovine. Les 
deux representants ne doivent pas empieter sur leurs 
responsabilites respectives et leurs fonctions ne doivent 
assurement pas faire double emploi. Bien qu’elle 
ne participe pas a l’operation Althea de la Force de 
maintien de la paix de l’Union europeenne, la Russie 
soutient certains des objectifs de son mandat, a savoir 
garantir la securite en Bosnie-Herzegovine et apporter sa 
cooperation dans le domaine de la formation du personnel 
du Ministere de la defense et des forces armees du pays. 

II est essentiel de ne plus faire semblant de ne 
pas savoir que, depuis un certain nombre d’annees 
maintenant, la situation generale en Bosnie-Herzegovine 
est relativement stable. Nous devrions done envisager 
les perspectives d’avenir, et reflechir a la fagon de 
reconfigurer la presence intemationale dans le pays 
pour l’avenir. II est important d’intensifier nos efforts 
pour mettre fin au protectorat exterieur, qui est a 
court de ressources, comme l’illustre bien le Bureau 
du Haut Representant, et abolir des que possible les 
pouvoirs conferes par l’Accord de Bonn. Pour l’instant, 
il faudrait reorganiser le Bureau afin qu’il aide les 
autorites bosniennes a realiser les cinq objectifs et les 
deux conditions prealables, et a eliminer tout conflit 
juridique que pourrait avoir cree l’imposition par le Haut 
Representant de restrictions a l’adoption de mesures et 
aux nominations dans le domaine de l’administration 
extrajudiciaire. Nous refusons de surcharger le 
programme d’integration europeenne pour la Bosnie- 
Herzegovine avec les activites du Bureau. Le droit de 
definir la future integration, tout comme le droit de 
determiner l’orientation generale des processus de 
reforme, appartient aux Bosniens eux-memes. 
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Pour terminer, la Federation de Russie est 
favorable a une solide reconciliation international 
en Bosnie-Herzegovine, et a cet egard, preconise 
l’ouverture d’enquetes impartiales sur tous les crimes 
commis pendant le conflit de 1992 a 1995. Nous nous 
voyons toutefois dans l’obligation de conclure que, pour 
des raisons peu claires, aussi bien le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie que les organes 
judiciaires bosniens preferent poursuivre les Serbes. Le 
parti pris manifeste de M. Serge Brammertz, Procureur 
du Tribunal a La Haye, refusant de prendre contact avec 
les organisations de families des victimes serbes et 
croates de la crise des Balkans, souleve egalement des 
questions. II faut remedier a ces problemes. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je voudrais souhaiter de nouveau la bienvenue 
au Conseil de securite a M. Inzko, Haut Representant 
pour la Bosnie-Herzegovine, et le remercier de son expose 
complet et des services qu’il a rendus a la population de 
Bosnie-Herzegovine dans le but de preserver la paix et 
de promouvoir la stability dans la region. 

J’ ai trois observations principales a faire enreaction 
au rapport du Haut Representant (voir S/2012/813) et a 
Texpose qu’il vient de faire. Premierement, les Etats- 
Unis tiennent a feliciter les Bosniens de leur participation 
active aux elections locales qui ont eu lieu le 7 octobre. 
II est important que tant de citoyens se soient deplaces 
pour choisir leurs dirigeants locaux. Des elections libres 
et regulieres, et notamment l’octroi du droit de vote 
aux personnes deplacees et aux rapatries, sont cruciales 
pour la future adhesion de la Bosnie-Herzegovine a 
l’Union europeenne et a l’OTAN. Nous sommes degus 
que les habitants de Mostar n’aient pas pu voter le jour 
du scrutin parce que les autorites politiques n’ ont pas 
applique T arret de la Cour constitutionnelle ordonnant 
une modification du systeme electoral. Cependant, nous 
saluons et appuyons fermement les efforts deployes par 
le Haut Representant en vue de faciliter les negociations 
entre les parties pour resoudre ce probleme. Nous 
esperons que les habitants de Mostar seront bientot en 
mesure d’exercer leur droit d’elire leurs dirigeants. 

Deuxiemement, les Etats-Unis sont degus de 
voir que peu de progres ont ete accomplis depuis la 
presentation du dernier rapport du Haut Representant 
(voir S/2012/307). Les avancees prometteuses constatees 
au debut de l’annee en ce qui concerne l’Union 
europeenne et l’OTAN sont au point mort. La decision 
prise par certains partis de restructurer la coalition du 
Gouvernement national au pouvoir depuis a peine 


cinq mois, et ce apres 16 mois d’impasse, a empeche 
le Gouvernement de prendre des mesures sur l’urgent 
programme de reforme que ces partis declarent soutenir. 
Nous esperons que la nouvelle coalition achevera des 
que possible la restructuration du Gouvernement, et 
se remettra au travail sur les conditions que l’Union 
europeenne a fixees pour que la Bosnie-Herzegovine 
puisse presenter une demande d’adhesion credible, qui 
soit conforme a l’arret rendu par la Cour europeenne 
des droits de l’homme dans l’affaire Sejdic et Find c. 
Bosnie-Herzegovine et permette de mettre en place 
un mecanisme de coordination afin d’entamer des 
negociations d’adhesion avec l’Union europeenne. 

En outre, les Etats-Unis sont prets a appuyer 
1 ’activation du Plan d’action pour Tadhesion de la Bosnie- 
Herzegovine a l’OTAN, des que le Gouvernement aura 
enregistre le transfert a l’Etat de la propriety des biens 
militaires, exige par le Ministere de la defense et des 
forces armees. La Secretaire d’Etat Hillary Clinton et 
la Haute-Representante Catherine Ashton ont transmis 
ce message lors de leur visite conjointe a Sarajevo en 
octobre, et ont exhorte les dirigeants bosniens a mettre de 
cote leurs divergences pour mener a terme les reformes 
necessaires a l’integration euro-atlantique. 

Troisiemement, les Etats-Unis demeurent 
fermement attaches a la souverainete et a l’integrite 
territoriale de la Bosnie-Herzegovine. Comme l’a declare 
M me Clinton au cours de sa recente visite a Sarajevo, il 
est totalement inacceptable que, 17 ans apres la fin de 
la guerre, certains doutent encore de la souverainete 
et de l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine. 
Ces propos empechent de voir les problemes du pays, 
et ne servent qu’a affaiblir l’objectif d’integration 
europeenne. Les Accords de Dayton doivent etre 
respectes et preserves, un point c’est tout. 

Les Etats-Unis demeurent resolus a appuyer les 
reformes realisees au cours des 17 demieres annees, 
qui ont permis d’ avancer vers l’adhesion a l’Union 
europeenne et a l’OTAN. Les attaques lancees par des 
hommes politiques des deux entries sur l’independance 
du pouvoir judiciaire etatique, les appels a la dissolution 
des forces armees, les efforts visant a mettre en liquidation 
l’entreprise publique d’electricite de transition - creee 
dans chaque Etat pour repondre aux conditions fixees 
pour l’adhesion a l’Union europeenne et a l’OTAN - 
soulevent de serieuses questions quant a la sincerite 
de la volonte affichee par les personnes en question de 
realiser les aspirations des Bosniens a devenir membre 
de ces deux organisations intergouvernementales. 
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A cet egard, je tiens a reaffirmer l’appui 
indefectible des Etats-Unis au Haut Representant pour 
assurer la mise en oeuvre integrate des Accords de paix 
de Dayton, y compris l’utilisation des pouvoirs conferes 
par 1’Accord de Bonn, le cas echeant. Les Etats-Unis 
continueront d’etre favorables au maintien du Bureau du 
Haut Representant tant que les cinq objectifs et les deux 
conditions prealables fixes par le Comite directeur du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix n’auront pas ete 
remplis. 

Nous nous felicitons de la decision prise par 
le Haut Representant de fermer le Bureau charge de 
l’application de la sentence definitive de Brcko et 
de suspendre la supervision du district de Brcko, le 
31 aout, rapprochant ainsi la Bosnie-Herzegovine de 
la realisation de l’un des objectifs et conditions fixes. 
Nous souhaitons plein succes aux residents de Brcko, 
maintenant que leurs dirigeants democratiquement elus 
assument la pleine responsabilite de Eadministration du 
district. 

Au cours des 17 annees ecoulees depuis la 
signature de 1’Accord de paix de Dayton, les Etats-Unis, 
l’OTAN et nos allies europeens ont oeuvre avec diligence 
pour assurer le maintien de la paix et de la securite en 
Bosnie-Herzegovine. Nous demeurons determines a 
soutenir le peuple bosnien dans son objectif d’integration 
euro-atlantique, et sommes prets a travailler avec les 
dirigeants qui se sont engages a y parvenir. 

M. Mehdiyev (Azerbaidjan) (parle en anglais ) : 
De prime abord, je tiens a remercier M. Valentin Inzko, 
Haut Representant pour la Bosnie-Herzegovine, d’avoir 
presente le quarante-deuxieme rapport sur l’application 
de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine (voir 
S/2012/813). Je voudrais egalement exprimer notre plein 
appui a M. Inzko et a son Bureau. 

Les elections locales qui se sont deroulees en 
Bosnie-Herzegovine le 7 octobre ont constitue une 
etape politique clef pendant la periode a l’examen. 
Nous notons avec satisfaction que ces elections ont ete 
conformes aux normes democratiques et que la situation 
est demeuree stable sur le plan de la securite. Cela a 
confirme la volonte et la capacite du Gouvemement de la 
Bosnie-Herzegovine de maintenir de bonnes conditions 
de securite et de surete. 

Nous prenons egalement bonne note du fait 
que le Haut Representant estime qu’au cours de la 
periode a l’etude, la cooperation avec le Tribunal penal 


international pour l’ex-Yougoslavie s’est poursuivie de 
maniere satisfaisante. 

Dans le meme temps, nous sommes preoccupes 
par la stagnation relative de la dynamique politique et 
le creusement des divisions au sein des partis politiques 
en Bosnie-Herzegovine observes pendant la periode 
consideree. Comme l’a souligne le Haut Representant, 
les autorites n’ont pas fait grand-chose pour se 
rapprocher des cinq objectifs et des deux conditions 
prealables a la fermeture de son Bureau. Nous sommes 
particulierement inquiets que les attaques directes et 
publiques contre les fondamentaux de l’Accord-cadre 
general pour la paix, notamment contre la souverainete 
et l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine, se 
soient sensiblement intensifiees. 

L’Azerbaidjan condamne tous les discours 
provocateurs reclamant la secession et le demantelement 
de l’Etat, ainsi que toutes les mesures ou tentatives qui 
contestent la fonctionnalite de l’Etat et les prerogatives 
que lui confere la Constitution, et remettent en cause 
les reformes liees a l’application de l’Accord-cadre 
general pour la paix. Nous partageons l’avis du Haut 
Representant, selon qui le respect des Accords de 
Dayton et en particular du cadre constitutionnel et de 
la primaute du droit est une condition prealable et un 
instrument de la stabilite a long terme. II est evident 
que, au vu de la gravite des tentatives de rejet ou de 
sape d’aspects essentiels de l’Accord de paix, ainsi 
que des efforts visant a remettre en cause l’unite de la 
Bosnie-Herzegovine, la question merite une attention 
particuliere de la part du Conseil de securite et de la 
communaute intemationale tout entiere. 

La situation socioeconomique du pays continue 
de s’aggraver, avec une situation budgetaire peu 
reluisante et des perspectives de croissance mediocres. 
Le Haut Representant note avec inquietude que les 
difficultes fmancieres actuelles risquent d’affecter le 
fonctionnement des institutions de l’Etat. II est done 
essentiel que toutes les factions politiques de la Bosnie- 
Herzegovine consacrent toute leur energie aux priorites 
du pays en matiere d’economic et de developpement. 

II est egalement necessaire de redoubler d’efforts 
pour regler les questions d’ordre humanitaire qui n’ont 
que trop dure et pour veiller a ce que soient pleinement 
garantis et respectes les droits des personnes refugiees 
qui rentrent chez elles. 

Nous appelons toutes les parties en Bosnie- 
Herzegovine a s’engager dans un dialogue constructif, 
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dans l’optique de regler les difficultes pressantes et de 
renforcer la stability et 1’unite du pays. II est egalement 
important que le Conseil de securite et la communaute 
international au sens large continuent d’appuyer les 
efforts deployes a cet effet par les responsables politiques 
de Bosnie-Herzegovine. 

M. M’Beou (Togo) : Je voudrais remercier 
le Haut Representant pour la Bosnie-Herzegovine, 
M. Valentin Inzko, pour la presentation de son rapport 
semestriel sur la situation sociopolitique dans ce pays 
(voir S/2012/813). 

Le 15 mai dernier, nous nous rejouissions 
tous des avancees politiques importantes realisees en 
debut de cette annee par la Bosnie-Herzegovine (voir 
S/PV.6771), relevees dans le precedent rapport du 
Haut Representant (S/2012/307). Nous avions salue, 
notamment, la formation d’un Gouvemement central 
en fevrier, suite au compromis auquel les principaux 
partis politiques etaient parvenus, plus de 16 mois apres 
les elections generates d’octobre 2010, et l’adoption, 
en mai, du budget national pour Tannee 2012. Toutes 
ces actions avaient suscite beaucoup d’espoirs pour le 
renforcement des institutions du pays et pour la relance 
de son economic dans une perspective d’integration 
euro-atlantique. 

Le Togo s’etait rejoui qu’une nouvelle 
dynamique, faite de compromis et d’esprit de consensus, 
des dirigeants bosniens fut en marche; que tous les 
acteurs politiques aient bien compris et pris conscience 
de l’urgence de la prise en main de leur pays; et qu’en 
depit des obstacles qui se dressaient sur le chemin de 
la consolidation de l’Etat central et de ses institutions, 
les dirigeants bosniens sans exception soient flnalement 
prets a ceuvrer pour la consolidation de T unite du pays et 
la recherche de l’interet commun. 

Mais, six mois plus tard, mon pays observe avec 
regret que le rapport que vient de nous presenter le 
Haut Representant sur la question a l’examen semble 
contraster avec les espoirs suscites par le precedent 
rapport. En effet, ce rapport note une stagnation, voire 
un recul sur le plan politique, par rapport aux quelques 
avancees precedemment observees, et qui avaient ete 
saluees a juste titre par l’ensemble de la communaute 
internationale. 

Mon pays regrette cette situation qui freine la 
pleine mise en oeuvre des Accords de Dayton, signes 
le 14 decembre 1995, qui ont mis fin au conflit arme 
dans ce pays. Le Togo estime que cette situation, due 


principalement a la reticence de certains acteurs a 
poursuivre la dynamique du dialogue et du compromis, 
et a leur volonte manifeste de fragiliser davantage l’Etat 
central bosnien, est tout a fait preoccupante et doit 
requerir toute Tattention du Conseil. 

Le Togo est convaincu qu’il est contre-productif 
que certaines entites de l’Etat bosnien, en violation des 
accords intemationaux et de la Constitution souveraine 
du pays, continuent de prendre des mesures juridiques 
et politiques contre les institutions centrales, dans les 
domaines de competence des lois de l’Etat de Bosnie- 
Herzegovine. Ces entites remettent periodiquement en 
cause l’integrite du pays en menagant de proclamer 
leur independance. II est regrettable que ces discours 
nationalistes sapent les institutions de l’Etat central 
et les efforts de la communaute internationale en vue 
d’apporter la paix et la stability dans ce pays et dans la 
region. 

Comme toujours, mon pays est persuade que 
seul le dialogue franc et sincere et la recherche du 
compromis peuvent conduire au reglement durable et 
definitif des differends. C’est pourquoi il invite tous 
les leaders politiques bosniens a se departir de toute 
solution unilateral et communautariste, et a combattre 
l’extremisme, ferment propice a la destabilisation du 
pays. Le Togo les exhorte plutot a rechercher, a travers 
des discussions, le consensus et l’interet general qui, en 
fevrier de cette annee, avaient preside a la formation du 
Gouvemement. 

Concemant les cinq objectifs et les deux 
conditions prealables a la fermeture du Bureau du Haut 
Representant, le Togo se rejouit que le Bureau du Haut 
Representant a Brcko ait mis fin, le 31 aout dernier, a 
son mandat de supervision du district, en accord avec les 
recommandations du 23 mai du Conseil de mise en oeuvre 
de la paix. Nous esperons que cet evenement sera un 
signal fort pour tous les acteurs politiques bosniens afin 
qu’ils s’associent pleinement a un dialogue constructif 
en vue d’adopter l’ensemble des reformes necessaires 
au pays pour progresser sur la voie d’une plus grande 
integration interne, voire regionale. Ce n’est qu’a ce prix 
qu’ils pourront assurer la paix et la prosperity a leurs 
citoyens. 

Au vu des defis encore pregnants dans le pays, 
le maintien d’une presence internationale en Bosnie- 
Herzegovine pourrait s’averer necessaire afin de l’aider 
a parvenir a un accord politique durable qui puisse 
consolider les institutions centrales et assurer la paix 
dans le pays et dans la region. 
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Je voudrais terminer mon propos en renouvelant 
le soutien de mon pays aux efforts du Haut Representant 
et des personnels civils et militaires qui ceuvrent dans ce 
pays pour le respect des Accords de Dayton et la stabilite 
de la Bosnie-Herzegovine. 

M. Cabral (Portugal) (parle en anglais ) : Je 
voudrais pour commencer souhaiter la bienvenue au 
Haut Representant Valentin Inzko et le remercier de son 
expose et de son rapport (S/2012/813), tous deux riches 
en informations. 

Le Portugal s’associe a la declaration qui sera 
faite par l’Observateur de l’Union europeenne. 

L’annee 2012 a vu des evolutions politiques 
tres positives en Bosnie-Herzegovine, comme avaient 
pu le constater les pays assis autour de cette table, en 
mai, au cours du dernier debat du Conseil organise sur 
cette question (voir S/PV.6771). A l’approche de la fin 
de l’annee, nous ne devons pas oublier les faits positifs 
survenus sur le plan interne, tels que la formation du 
Conseil des ministres et, plus recemment, les elections 
municipales d’octobre, qui globalement se sont bien 
deroulees. 

II nous faut aussi noter que la feuille de route 
pour l’adhesion, signee le 27 juin, est un pas important 
sur lequel tout le monde s’accorde vers 1’integration 
europeenne de la Bosnie-Herzegovine. La conformite de 
la Constitution federale aux conventions europeennes sur 
les droits de l’homme est en fait essentielle pour l’entree 
en vigueur de 1’Accord de stabilisation et d’association 
et pour une meilleure relation de travail avec l’Union 
europeenne. 

C’est aux dirigeants politiques de la Bosnie- 
Herzegovine qu’il incombe de creer un climat apaise et 
stable propice aux decisions constructives. Le Portugal 
appelle les parties prenantes nationales a n’epargner 
aucun effort pour faire de la Bosnie-Herzegovine un Etat 
stable et prospere qui s’achemine vers l’integration a 
l’Union europeenne dans les plus brefs delais possibles, 
et pour surmonter les conditions difficiles qui prevalent 
aux plans exteme et interne et auxquelles la Bosnie- 
Herzegovine et ses voisins sont touj ours confrontes. 

A cet egard, le Portugal condamne avec 
vehemence le recours permanent a la rhetorique 
incendiaire et regrette que l’on continue de faire douter 
inutilement de l’avenir de la Bosnie-Herzegovine par des 
interets etroits qui n’ont rien a voir, ou si peu, avec les 
preoccupations fondamentales des Bosniens et de leurs 
partenaires intemationaux. II importe au plus haut point 


de trouver un terrain d’entente en matiere de politique 
interne pour pouvoir poursuivre les reformes cruciales 
dont a besoin le pays non seulement dans le domaine 
socioeconomique, mais aussi concemant ses aspirations 
et obligations intemationales. A cet egard, les efforts 
entrepris par l’Union europeenne cette annee meritent 
aussi d’etre particulierement mentionnes. 

Comme nous le savons tous, nous allons adopter 
demain la resolution autorisant le renouvellement de 
la Force multinationale de stabilisation de l’Union 
europeenne (EUROFOR Althea). II faut noter que 
des progres ont ete enregistres demierement dans le 
secteur de la securite nationale, ainsi que concemant 
l’environnement securise et stable qui a prevalu dans le 
pays ces demieres annees. Le Portugal est en faveur du 
maintien d’EUFOR Althea en tant qu’element pertinent 
de la securite de la Bosnie-Herzegovine qui joue un 
role important dans le renforcement des capacites et la 
formation, ainsi qu’un role militaire d’appui a la securite 
du pays. 

J’aimerais terminer sur une note positive. Le 
Portugal s’est profondement implique dans le maintien 
de la paix en Bosnie-Herzegovine, et ce depuis 1995. 
La securite de l’Europe depend du renouvellement et du 
resserrement des liens d’alliance et de cooperation entre 
pays pour que nous puissions tous jouir de la paix et 
de la stabilite que les Balkans occidentaux et le reste 
de l’Europe ont si soigneusement retablies. La Bosnie- 
Herzegovine peut compter sur l’appui continu et sur 
l’amitie du Portugal a l’avenir. 

M. Wang Min (Chine) {parle en chinois ) : 
Je remercie le Haut Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine, M. Valentin Inzko, de son expose. Ces 
demiers temps, la Bosnie-Herzegovine a realise des 
avancees en matiere de reconciliation nationale, de 
developpement economique et d’etat de droit. La 
situation est restee generalement stable dans le pays. 
La Chine s’en felicite. Dans l’intervalle, nous avons 
pris note des difficultes et des problemes auxquels 
la Bosnie-Herzegovine continue de se heurter alors 
qu’elle s’efforce de stabiliser le pays et de consolider 
son developpement, l’appui et l’aide qu’elle continue 
d’attendre de la communaute intemationale. 

La Chine respecte l’independance, la souverainete, 
l’unite nationale et l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine. La Chine respecte aussi le choix fait par 
le peuple de Bosnie-Herzegovine concemant l’avenir 
de son pays et encourage tous les groupes ethniques en 
Bosnie-Herzegovine a vivre en paix et en harmonie et 
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a poursuivre le developpement dans l’interet de tous. 
Nous esperons que tous les groupes ethniques de Bosnie- 
Herzegovine continueront de se concentrer sur le bien- 
etre et les interets a long terme du pays et de prendre des 
mesures pratiques pour renforcer la confiance politique, 
promouvoir la reconciliation nationale, consolider les 
acquis du processus politique, regler leurs differends par 
le dialogue, mettre integralement en oeuvre 1’Accord de 
paix de Dayton et continuer de s’employer a accomplir 
davantage de progres dans tous les domaines de la 
reconstruction. 

II est de l’interet de toutes les parties de maintenir 
la paix et la stabilite et de promouvoir le developpement 
economique en Bosnie-Herzegovine. La question de 
la Bosnie-Herzegovine est extremement complexe et 
delicate parce qu’elle ne conceme pas que la Bosnie- 
Herzegovine elle-meme, mais aussi la paix et la stabilite 
de l’ensemble de la region des Balkans. Voila pourquoi la 
communaute internationale devrait adopter une approche 
prudente s’agissant de cette question et accorder une 
grande importance aux vues et preoccupations exprimees 
par toutes les parties. 

La Chine se felicite des efforts que deploie le Haut 
Representant, M. Inzko, pour promouvoir le processus 
politique en Bosnie-Herzegovine et espere qu’il 
continuera de jouer un role positif et constructif dans la 
mise en oeuvre de 1’Accord de Dayton, conformement au 
mandat qui lui a ete confie. 

La Chine est favorable a la prolongation du 
mandat de la Force de l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine (EUFOR) et espere que l’EUFOR accroitra 
son appui au renforcement des capacites des forces 
armees de Bosnie-Herzegovine pour qu’elles puissent 
des que possible assumer l’entiere responsabilite de la 
sauvegarde de la souverainete, de la securite et de la 
stabilite nationales. La Chine est prete a se rallier au 
reste de la communaute internationale dans Faction qui 
est menee pour contribuer a la realisation d’une paix et 
d’une stabilite durables en Bosnie-Herzegovine. 

M. Laher (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
L’Afrique du Sud souhaite de nouveau la bienvenue au 
Conseil de securite au Haut Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine, M. Valentin Inzko, et le remercie de son 
expose detaille. 

Dans le rapport qu’il nous a presente, le 
Haut Representant fait etat de progres mitiges (voir 
S/2012/813). Le pays est reste stable, sans incidents 
de securite graves. II est aussi louable que les elections 


locales se soient deroules de maniere pacifique. 
Toutefois, comme plusieurs autres delegations Font 
deja indique, la cohesion et F unite du Gouvemement 
de Bosnie-Herzegovine sont aussi severement mis a mal 
par les disaccords entre partis politiques, ce qui a nui a 
la mise en oeuvre du programme 5+2 defini par le Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix. 

Nous esperions que la nouvelle coalition 
gouvemementale formee en juin parviendrait a mener 
le pays de l’avant pour qu’il puisse mener a bien le 
programme 5+2 et assumer entierement la souverainete 
et l’autorite sur ses affaires. Nous prenons note des 
progres accomplis dans l’application complete de la 
sentence definitive du tribunal d’arbitrage sur Brcko et 
de la decision qui a suivi de suspendre la supervision 
du district de Brcko. Comme le Haut Representant 1’a 
indiquedans son rapport, cette mesure represente un pas 
important vers la realisation des objectifs fixes par le 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix, 
qui 1’a aussi enterinee dans son communique du 23 mai. 
II importe que toutes les parties concemees agissent 
dans le cadre de la sentence du tribunal d’arbitrage pour 
regler la question. 

Les questions des biens militaires et des biens 
de l’Etat, qui sont des elements necessaires pour la 
realisation des objectifs du programme 5+2 qui n’ont pas 
encore ete atteints, requierent un interet et une attention 
continus. La mise en oeuvre des accords existants, 
ainsi que les arrets historiques rendus par la Cour 
constitutionnelle du 13 juillet concemant ces questions, 
est done essentielle. 

Nous sommes d’avis que la paix et la stabilite en 
Bosnie-Herzegovine dependent du respect par toutes 
les parties de l’etat de droit et de l’instrument juridique 
qui sous-tend les structures politiques du pays. Nous 
reaffirmons que les dirigeants politiques et la presence 
internationale doivent demeurer concentres sur la 
reconnaissance de l’equilibre etabli dans les Accords 
de Dayton et des structures politiques qui ont suivi, et 
qu’ils fassent tout pour veiller a ce que cet equilibre 
soit respecte et maintenu. A cet egard, la rhetorique 
nationalise incendiaire et les provocations susceptibles 
d’eroder la souverainete et l’integrite territoriale de 
l’Etat nous preoccupent. 

II ne nous faut pas oublier que FAccord de paix 
de Dayton est un arrangement temporaire auquel doit 
se substituer une Constitution permanente en Bosnie- 
Herzegovine. Toutes les parties devraient s’engager en 
faveur des reformes constitutionnelles, l’objectif etant de 
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mettre en place des structures etatiques representatives 
solides. Aucun progres important ne saurait etre 
accompli dans la realisation d’une paix et d’une stabilite 
durables en l’absence d’un dialogue constructif entre les 
differents groupes ethniques et entries, ainsi qu’entre les 
diverses structures bosniennes et le Haut Representant. 
Ce n’est que par le dialogue politique qu’il serait possible 
de regler les questions en suspens, comme la reforme de 
la Constitution. 

La reconciliation doit etre l’objectif ultime d’un 
dialogue permanent. L’engagement de toutes les parties 
a lutter contre l’impunite et a traduire en justice les 
personnes accusees de crimes de guerre est un aspect 
essentiel de la reconciliation. 

Ma delegation a pris note de la reduction 
des effectifs de la Force de maintien de la paix de 
l’Union Europeenne-Operation Althea en Bosnie- 
Herzegovine. Nous appuyons la prorogation de son 
mandat et la resolution en cours de negociation, et 
plus particulierement l’accent qui y est mis sur le 
renforcement des capacites et la formation, ainsi que sur 
le maintien des effectifs necessaires pour contribuer a la 
capacite de dissuasion du Gouvemement. 

Pour terminer, ma delegation tient une fois de plus 
a encourager toutes les parties en Bosnie-Herzegovine a 
renouveler leur engagement en faveur du plein respect 
de leurs obligations decoulant des accords de paix et 
des autres accords conclus. La volonte politique et 
Lappropriation nationale sont essentielles pour faire 
avancer ce processus en vue de l’instauration de la paix, 
de la stabilite et de la reconciliation a long terme. 

M. Briz Gutierrez (Guatemala) (parle en 
espagnol ) : Tout d’abord, je voudrais souhaiter la 
bienvenue a M. Valentin Inzko, Haut Representant 
pour la Bosnie-Herzegovine, et le remercier pour la 
presentation de son rapport (voir S/2012/813). 

Nous regrettons que le climat optimiste observe 
en mai ait ete assombri par des actes et des discours 
inopportuns. Nous estimons qu’il est essentiel pour 
la presence intemationale de continuer a accorder 
l’importance voulue a l’equilibre apporte par l’Accord- 
cadre general pour la paix en Bosnie- Herzegovine et 
aux structures politiques qui en ont decoule. Nous 
sommes d’accord avec ce qui est dit aux paragraphes 22 
et 28 du rapport du Haut Representant et nous reiterons 
notre attachement aux accords de Dayton, ainsi qu’a 
la defense et a la preservation de la souverainete et de 
l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine. 


La presence intemationale ne peut ni ne doit relever 
l’Etat de ses devoirs et responsabilites fondamentaux. La 
responsabilite d’assurer la securite et la stabilite du pays 
incombe au premier chef au Gouvemement et au peuple 
de la Bosnie-Herzegovine. Si les fondements necessaires 
a un compromis politique national font defaut, toute 
intervention de la communaute intemationale aura des 
consequences potentiellement negatives et pourrait creer 
de graves obstacles aussi bien a l’obtention de resultats 
positifs qu’au maintien d’un climat de securite. Nous 
appelons les dirigeants politiques de Bosnie-Herzegovine 
a reprendre le dialogue national qui etait en cours au 
debut de cette annee, en vue de parvenir a un consensus 
politique et d’instaurer un climat de confiance. 

A notre avis, les conditions sur le terrain 
justifient que la Force de maintien de la paix de l’Union 
europeenne, dotee d’un mandat operationnel au titre du 
Chapitre VII, demeure dans le pays et continue d’aider le 
Bureau du Haut Representant et les autres organisations 
intemationales a s’acquitter de leurs mandats respectifs. 
Le Haut Representant peut compter sur notre plein appui 
pour mener a bien sa mission. 

Je voudrais a present attirer l’attention sur trois 
evenements importants evoques dans le rapport du Haut 
Representant. 

Le premier a trait a la tenue des elections 
locales. Nous nous felicitons de ce qu’elles aient ete 
administrees integralement par les autorites nationales, 
et que les observateurs electoraux aient estime qu’elles 
avaient ete conformes aux normes democratiques. Nous 
esperons que la situation a Mostar sera reglee pour que 
le processus electoral puisse etre mene a bon terme. 

Le deuxieme evenement se rapporte a la 
suspension de la supervision du district de Brcko. Nous 
nous felicitons de cette decision qui reconnait la capacite 
des institutions locales a fonctionner efficacement et de 
fagon permanente. Toutefois, il convient de maintenir 
le Tribunal d’arbitrage etabli en vertu de T annexe 2 
de 1’Accord-cadre general pour la paix, en tant que 
mecanisme charge de garantir le respect de toutes les 
obligations importantes et contraignantes decoulant de 
la sentence definitive du Tribunal d’arbitrage. 

Troisiemement, nous nous felicitons de l’arret 
historique rendu le 13 juillet 2012 par la Cour 
constitutionnelle de la Bosnie-Herzegovine sur la 
constitutionnalite de la loi relative aux biens publics 
sur le territoire de la Republika Srpska. Cette decision 
protege les interets de la Bosnie-Herzegovine et ouvre la 
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voie a une solution negociee a ce probleme. Nous notons 
egalement que cette decision aura une incidence sur le 
reglement de la question des biens militaires. 

Pour terminer, nous voudrions rappeler qu’il 
faudra prendre une decision sur l’opportunite de fermer 
le Bureau du Haut Representant une fois que les cinq 
objectifs et les deux conditions seront realises. Ma 
delegation note avec preoccupation que durant la periode 
consideree, aucun effort n’a ete realise a cette fin. Par 
consequent, nous invitons instamment toutes les parties a 
participer activement a la conclusion de ce processus, ce 
qui est necessaire pour que le Haut Representant puisse 
achever ses travaux et pour que les Bosniens puissent 
assumer toutes les responsabilites en ce qui conceme 
leur pays. A cet egard, nous attendons avec interet la 
prochaine reunion du Comite directeur du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix, prevue a la fin de novembre. 

M. Tatham (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je voudrais me joindre aux autres orateurs pour 
souhaiter la bienvenue au Conseil a M. Valentin fnzko, 
Haut Representant pour la Bosnie-Herzegovine, et le 
remercier de son rapport (voir S/2012/813). Comme 
d’habitude, il s’agit d’un rapport detaille, qui expose 
de maniere objective mais egalement realiste tous les 
lourds problemes auxquels se heurte actuellement la 
Bosnie-Herzegovine. Le Royaume-Uni tient a exprimer 
sa gratitude au Haut representant pour son engagement 
continu en faveur de la mise en oeuvre des Accords de 
paix de Dayton en depit d’un contexte politique aussi 
difficile. 

Le Royaume-Uni partage les preoccupations du 
Haut Representant quant a la situation politique actuelle 
en Bosnie-Herzegovine. Cette annee a ete une annee 
de contrastes. Apres l’optimisme du debut de l’annee, 
suscite par la mise en place du Conseil des Ministres 
et l’adoption de lois importantes, on constate un retour 
a l’inertie politique. De serieux disaccords au sein de 
la coalition au pouvoir, apres quatre mois seulement, 
ont bloque les progres sur la voie de l’integration du 
pays a l’Union europeenne et a l’OTAN et entrave les 
progres vers la realisation des cinq objectifs et des deux 
conditions prealables a la fermeture du Bureau du Haut 
Representant. 

Cette absence de progres s’inscrit dans un 
contexte politique plus large, les dirigeants elus de 
Bosnie-Herzegovine n’etant pas prets a faire passer les 
besoins du pays et de ses citoyens avant leurs propres 
interets etroits. L’inertie politique risque desormais 
de devenir la norme, et nous exhortons les dirigeants 


du pays a se concentrer sur les reformes necessaires 
pour assurer un meilleur avenir a la population. La 
responsabilite premiere des dirigeants politiques 
democratiquement elus est de gouvemer de maniere a 
promouvoir les interets et le bien-etre de la population 
qu’ils represented. C’est une responsabilite que les 
dirigeants politiques de Bosnie-Herzegovine negligent. 

Afin de realiser des progres sur la voie de 
l’integration a l’Union europeenne et de consolider la 
viabilite budgetaire, il faudra un engagement a proceder 
a des reformes et a assurer le bon fonctionnement des 
instituions, engagement qui fait defaut jusqu’a present. 
Les elections locales du mois dernier ont ete un rappel 
douloureux du fait que la politique nationaliste continue 
de dominer la scene politique. Toutefois, avec la fin des 
elections locales, nous sommes dans une periode tres 
favorable dont les responsables politiques devraient tirer 
parti. 

A cet egard, nous partageons les preoccupations 
du Haut Representant, ainsi que celles exprimees par 
de nombreux representants autour de cette table, devant 
l’intensification du discours nationaliste et les remises 
en cause de l’Etat. Au cours de la demiere campagne 
electorate et meme avant, les autorites de la Republika 
Srpska ont intensifie et multiplie leurs attaques contre 
les institutions de l’Etat et ont essaye de porter atteinte 
au bon fonctionnement du Gouvemement. 

A ceux qui doutent de la gravite de ces remises 
en question du cadre de Dayton, je recommande de 
lire attentivement certaines des notes de bas de page 
du rapport du Haut Representant, qui repertorient une 
serie de declarations publiques qui, j’en suis convaincu, 
seront jugees totalement inacceptables par tous ceux qui 
sont autour de cette table, vu qu’elles portent atteinte 
aux principes de 1’Accord de paix de Dayton. Une 
telle demarche ne servira qu’a entraver le processus de 
reforme et n’apportera aucun avantage a aucune partie 
de la population. 

Je voudrais rappeler une fois de plus la position 
du Gouvemement britannique, mentionnee par le Haut 
Representant dans sa declaration pendant la presente 
seance. La Bosnie-Herzegovine n’adherera a l’Union 
europeenne qu’en tant qu’Etat unique et souverain. 

Ce pays a une voie toute tracee pour son 
integration a l’Union europeenne et a l’OTAN, ce qui 
lui foumira un cadre qui a fait ses preuves en matiere 
de paix, de securite et de cooperation regionale. Le 
Royaume-Uni appuie pleinement cet objectif et fera 
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tout ce qui est en son pouvoir pour faciliter les progres 
dans ce domaine. Toutefois, les dirigeants de la Bosnie- 
Herzegovine doivent aider leurs citoyens a atteindre 
cet objectif d’un avenir meilleur. C’est un avenir que 
la population de Bosnie-Herzegovine merite au meme 
titre que les populations des autres pays de la region, y 
compris ceux qui ont accompli des progres satisfaisants 
ces demieres annees en vue de l’integration europeenne 
et euro-atlantique. Les dirigeants politiques de la 
Bosnie-Herzegovine doivent changer de strategic et se 
concentrer avec energie et determination sur les reformes 
qui meneront le pays sur la voie de l’adhesion finalement 
a l’OTAN et a 1’Union europeenne. C’est cela, plutot que 
de longues luttes pour le pouvoir entre les dirigeants des 
divers parties politiques du pays, qui permettra au pays 
d’aller de l’avant. 

Nous appuyons energiquement le role du 
Representant special de l’Union europeenne et Chef de 
la delegation de l’Union europeenne, M. Peter Sorensen, 
qui accomplit un travail excellent en plagant la question 
de l’adhesion du pays a l’Union europeenne au sommet 
de l’ordre du jour politique. Nous nous felicitons 
egalement de la relation de collaboration qu’il a etablie 
avec le Haut Representant Inzko. A l’avenir, le role du 
Representant special de l’Union europeenne sera d’une 
importance vitale pour revitaliser la strategic de l’Union 
europeenne dans le pays. 

Si nous comprenons bien certaines des difficultes 
inherentes a la conclusion d’un accord sur des reformes 
de fond, il est clair que Sarajevo a pris du retard par 
rapport a ses voisins pour ce qui est de l’adhesion a 
l’Union europeenne. Nous exhortons les dirigeants 
politiques a s’attacher a mettre rapidement en oeuvre la 
feuille de route convenue en juin avec la Commission 
europeenne. Ce n’est qu’a ce moment-la que la Bosnie- 
Herzegovine pourra appliquer son Accord de stabilisation 
et d’association et envisager de deposer une candidature 
credible. 

La situation politique a egalement un impact 
negatif sur le climat economique. Nous partageons les 
preoccupations du Haut Representant vis-a-vis de la 
croissance, du taux eleve de chomage et des problemes 
sociaux connexes qui sont aggraves par la corruption 
endemique a tous les niveaux du Gouvemement. Les 
responsables locaux doivent prendre des mesures 
energiques pour eliminer la corruption dans toutes ses 
manifestations. 

C’est a cause de ces problemes et dangers 
politiques sous-jacents que le Royaume-Uni soutient 


l’analyse du Haut Representant selon laquelle la 
Force de l’Union europeenne - Operation ALTHEA 
continue de jouer un role crucial dans le maintien d’un 
environnement sur, et reste un facteur vital de stabilite 
en Bosnie-Herzegovine. Les garanties intemationales 
restent essentielles, de meme qu’une presence renforcee 
de l’Union europeenne. C’est pourquoi nous nous 
felicitons de l’accord conclu au Conseil des affaires 
etrangeres de l’Union europeenne en octobre sur la 
prorogation du mandat executif de l’EUFOR. Nous 
attendons avec impatience que le Conseil de securite 
renouvelle sans tarder le mandat de l’EUFOR. 

M. Loulichki (Maroc) : J’aimerais tout d’abord 
souhaiter la bienvenue a M. Valentin Inzko, Haut 
Representant du Secretaire general pour la Bosnie- 
Herzegovine, et le remercier pour son rapport complet 
(voir S/2012/813) sur la mise en oeuvre des accords de 
paix en Bosnie-Herzegovine pour la periode allant du 
21 avrilau26 octobre 2012. Nous partageons son analyse 
et nous souscrivons entierement aux recommandations 
avec lesquelles il a conclu sa presentation. 

Le rapport que nous avons entre les mains, tout 
en apportant des elements nouveaux concemant la 
situation qui prevaut en Bosnie-Herzegovine, marque 
nettement une rupture avec les progres realises durant 
la periode precedente. Il suscite de serieuses inquietudes 
liees a la degradation des rapports entre les partenaires 
de la Federation. Apres un debut d’annee marquee par 
l’engagement d’un dialogue politique prometteur et la 
conclusion d’accord significatifs ayant conduit a la mise 
en place d’un conseil des ministres, a la formation d’un 
gouvemement et a l’adoption du budget de 2012, une 
serie de declarations et d’actes unilateraux emanant de 
responsables politiques se sont succede, dont certains 
sapent les fondements memes des Accords de Dayton 
et notamment la souverainete, l’integrite territoriale et 
l’unite de la Federation. 

Ces accords ont indeniablement amene la paix 
et la stabilite dans une region tourmentee qui a souffert 
plus que d’autres de la guerre et de ses consequences 
humanitaires sur l’ensemble des peuples de la region. 
Leur mise en oeuvre, jusqu’a present, a entretenu l’espoir 
d’une consolidation de l’unite de la Bosnie dans sa 
diversity et a ouvert des perspectives d’integration de 
la Federation dans son environnement euro-atlantique. 
Nul ne conteste les difficultes, ni meme les defis nes 
de la mise en oeuvre effective des Accords de Dayton. 
Toutefois, les mecanismes constitutionnels agrees et 
les arrangements convenus qui garantissent le respect 
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des engagements pris et privilegient la concertation 
et le dialogue entre les composantes de la Federation 
demeurent l’unique moyen de preserver les interets de 
tous les Bosniaques. 

La construction d’une Federation de Bosnie- 
Herzegovine que toutes ses composantes pourront 
s’approprier est une entreprise de longue haleine. Elle 
requiert de la patience, du courage, mais surtout une 
volonte politique de construire ensemble un present 
paisible et un avenir prospere pour les futures generations. 
A cette fin, toutes les influences, aussi bien internes 
qu’externes, devraient converger aujourd’hui vers 
l’apaisement et la responsabilisation de tous les acteurs 
de la vie politique bosniaque afin qu’ils transcendent 
leurs divergences et mettent l’interet de leurs citoyens, 
comme il se doit, au centre de leur action au quotidien. 
Comme le releve le rapport du Haut Representant, le 
recul enregistre dans le fonctionnement des rouages 
de la vie politique en Bosnie-Herzegovine et la quasi 
paralysie de Faction gouvemementale ont eu un impact 
negatif sur la performance economique du pays et sur la 
satisfaction des besoins fondamentaux des citoyens de la 
Bo snie-Herzego vine. 

Nous avons tous a l’esprit la tragedie vecue par 
le peuple de Bosnie-Herzegovine et les souffrances 
qu’il a endurees. Nous nous rejouissons que la paix 
et la securite continuent de prevaloir malgre les 
complications politiques internes. Nous devons tout faire 
pour conforter cette situation. Mon pays est heureux 
d’avoir contribue aux efforts de stabilisation en Bosnie- 
Herzegovine. II demeure attache a la souverainete et a 
l’integrite territoriale de ce pays, et appelle les dirigeants 
des partis a renoncer a la logique de la provocation et 
de la confrontation. Le Conseil de securite est appele 
aujourd’hui a envoyer un message clair dans ce sens a 
tous ceux qui tentent de compromettre la stabilite de la 
Bosnie-Herzegovine et le fonctionnement normal de ses 
institutions issues des Accords de Dayton. 

Mon pays, qui apprecie hautement les efforts du 
Haut Representant du Secretaire general, l’encourage, 
malgre les frustrations legitimes qu’il peut eprouver, 
a poursuivre son assistance et ses bons offices au 
service de la stabilite et de la coexistence en Bosnie- 
Herzegovine. Nous appelons en meme temps toutes les 
parties a reprendre le dialogue politique et a tout faire 
pour retablir la confiance et le consensus et degager des 
solutions acceptables pour tous. 

Le Haut Representant et le peuple ami de Bosnie- 
Herzegovine peuvent toujours compter sur F engagement 


et l’appui du Maroc pour sauvegarder la souverainete 
et l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine et 
pour contribuer a un avenir prospere pour toutes les 
composantes de ce pays. 

Le President (parle en anglais) : Je vais a present 
faire une declaration a titre national. 

Je voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue 
au Conseil au Haut Representant, M. Valentin Inzko, 
et le remercier tant pour son expose exhaustif que pour 
son rapport sur la situation en Bosnie-Herzegovine (voir 
S/2012/813). 

Nous nous felicitons que la paix et la stabilite 
aient prevalu en Bosnie-Herzegovine durant la periode 
consideree par le rapport. Toutefois, l’evolution de la 
situation politique est fort preoccupante. L’integration 
du pays dans la communaute euro-atlantique n’a guere 
progresse. Une rhetorique negative a eu de mauvaises 
retombees sur les perspectives economiques. Ces 
questions doivent etre examinees par les entites 
politiques dans le cadre de 1’Accord-cadre general pour 
la paix en Bosnie-Herzegovine. 

Nous nous rejouissons de la tenue d’elections 
locales le 7 octobre, et nous esperons que des institutions 
democratiques de base promouvront l’edification de 
la nation, l’harmonie intercommunautaire et l’etat de 
droit. La declaration conjointe - signee plus tot cette 
annee - des Ministres des affaires etrangeres de la 
Bosnie-Herzegovine, de la Croatie, du Montenegro et 
de la Serbie sur la cooperation en vue de proteger et 
de promouvoir les droits des refugies, des rapatries et 
des personnes deplacees devrait constituer une mesure 
importante d’etablissement de la confiance. Cette 
cooperation aura pour effet non seulement d’encourager 
la cooperation regionale, mais egalement de faciliter les 
aspirations communes a une integration euro-atlantique. 

Nous avons pris note du fait que les progres realises 
sur les questions en suspens relatives a la fermeture du 
Bureau du Haut Representant ont ete plutot lents. Nous 
nous felicitons toutefois de ce que le recent arret de la 
Cour constitutionnelle de la Bosnie-Herzegovine sur 
les biens de l’Etat ait defini les principes directeurs du 
reglement de la question de la propriete de ces biens. 
Nous accueillons egalement favorablement la fermeture 
du Bureau charge de l’application de la sentence 
definitive sur Brcko le 31 aout. 

Par leur presence constante en Bosnie- 
Herzegovine, les missions militaires de 1’Union 
europeenne et de l’OTAN ont joue un role important 
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pour garantir la securite et la surete des citoyens du 
pays, meme lorsque la situation politique etait tendue. 
Nous saluons les efforts deployes par la force dirigee 
par 1’Union europeenne et sommes favorables a la 
prorogation de son mandat. 

Comme je l’ai dit a de precedentes seances, la 
Bosnie-Herzegovine constitue une experience inedite 
d’edification d’un nouvel Etat sur les decombres de 
la guerre civile que les peuples de l’ex-Yougoslavie 
ont enduree au cours des annees 90. II n’est jamais 
aise d’edifier un pays pluriethnique, multilingue, 
multiculturel et multiconfessionnel. Les problemes 
signales dans le rapport et l’expose du Haut Representant 
sont inevitables quand on s’efforce d’edifier une nation 
constitute de populations de confessions, d’ethnies et de 
langues differentes. 

Notre experience au cours des six demieres 
decennies nous a convaincus que, meme si le chemin 
vers l’edification d’une telle nation est long et difficile, 
le jeu en vaut largement la chandelle. 

Regler les problemes auxquels sont confrontes 
les Bosniens necessite done de faire preuve de patience, 
de determination et de souplesse de part et d’autre. 
Les actions unilaterales, la suspicion reciproque, les 
declarations incendiaires et les violations de 1’Accord- 
cadre general pour la paix ne peuvent que vicier le 
climat politique et social et retarder la realisation de 
leurs objectifs. 

L’Accord-cadre general pour la paix et les 
mesures prises pour le mettre en oeuvre ont assure la 
paix et la securite en Bosnie-Herzegovine au cours des 
17 demieres annees. Rien ne doit etre fait pour saper 
les fondements de 1’Accord de paix ou revenir sur les 
reformes engagees pour l’appliquer. Nous exhortons 
done les dirigeants de la Bosnie-Herzegovine, ainsi 
que la communaute intemationale, a perseverer malgre 
les obstacles rencontres. Nous esperons que les parties 
bosniennes entreprendront, dans un esprit de compromis 
et de maturite, de regler les problemes politiques afin 
de renforcer l’Accord de paix et sa mise en oeuvre. Elies 
devraient egalement prendre des mesures concertees 
pour inverser la tendance actuelle a la deterioration des 
perspectives economiques et pour que le pays puisse 
retrouver le chemin de la croissance elevee qui etait la 
sienne avant la recession. 

Pour terminer, je tiens a me feliciter vivement du 
travail accompli par le Haut Representant pour epauler 
le peuple et les dirigeants de la Bosnie-Herzegovine 


dans leurs efforts d’edification de l’Etat. Nous appuyons 
pleinement son action. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant de la Serbie. 

M. Starcevic (Serbie) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue a 
S. E. M. Valentin Inzko, Haut Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine, et le remercier du rapport qu’il a 
presente au Conseil (voir S/2012/813). 

En premier lieu, je tiens a souligner que la 
Serbie entretient des relations stables avec la Bosnie- 
Herzegovine et respecte pleinement 1’Accord de paix 
de Dayton, qui est le socle de la stabilite en Bosnie- 
Herzegovine et dans la region des Balkans occidentaux. 
Nous sommes attaches a l’integrite territoriale et a 
la souverainete de la Bosnie-Herzegovine et a la non- 
ingerence dans ses affaires interieures. Nous appuierons 
tout accord relatif a la future Constitution du pays qui 
sera le resultat d’un consensus entre les deux entites et 
les trois peuples constitutifs. 

La Serbie se felicite de toutes les decisions de 
consensus adoptees par les organes et representants 
gouvemementaux des deux entites de la Bosnie- 
Herzegovine. Nous estimons qu’il s’agit la de pas 
importants dans la voie de l’integration a l’Union 
europeenne. Des encouragements concrets de la part de 
l’Union europeenne sont egalement necessaires pour 
poursuivre la stabilisation de la situation en Bosnie- 
Herzegovine. 

Dans le contexte de l’integration europeenne de 
tous les Balkans occidentaux, la Serbie est disposee a 
continuer de promouvoir la cooperation avec la Bosnie- 
Herzegovine, a faire profiter ce pays de nos experiences 
et a lui preter main forte afin d’atteindre notre objectif 
commun d’integrer la famille europeenne des nations. 

De l’avis de mon pays, seuls le dialogue et le 
compromis entre les deux entites et les trois peuples 
constitutifs permettront de trouver des solutions viables 
pour instaurer sur le long terme la stabilite en Bosnie- 
Herzegovine. Nous estimons que la communaute 
intemationale doit gerer la question des relations entre 
les trois peuples constitutifs de la Bosnie-Herzegovine 
avec le plus grand soin et dans le plus grand respect 
de leurs interets. La Serbie encourage toutes les 
parties en Bosnie-Herzegovine a deployer des efforts 
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supplementaires pour trouver des solutions durables a 
toutes les questions non resolues. 

La Serbie a montre qu’elle etait tout a fait disposee 
a assumer son passe et a contribuer a l’edification d’un 
avenir meilleur et au bien-etre de la region, et elle a fait 
tout ce qui etait necessaire a cet egard. Nous estimons 
done indispensable que tous les crimes de guerre commis 
sur le territoire de l’ex-Yougoslavie soient juges pour 
instaurer une stability et une reconciliation durables 
dans la region. 

Dans ce contexte, la Serbie s’etait felicitee de la 
mise en place, sur l’insistance de la Republika Srpska 
et en accord avec M me Ashton, Haute Representante 
de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et 
la politique de securite, d’une commission chargee 
d’examiner les pratiques judiciaires et penales en 
Bosnie-Herzegovine, qui a commence ses travaux 
l’annee derniere. En novembre 2011, la Commission a 
adopte des recommandations preliminaires qui ont mis 
en lumiere le manque d’objectivite, de transparence 
et d’efficacite du systeme judiciaire de la Bosnie- 
Herzegovine, notamment en ce qui conceme la poursuite 
des crimes de guerre. Elle a egalement recommande que 
les postes de juges et procureurs intemationaux soient 
supprimes d’ici a la fin 2012. 

Ces recommandations foumissent de bonnes bases 
pour renforcer les institutions de la Bosnie-Herzegovine 
et parachever le processus de reconciliation. Nous 
esperons que les representants legitimement elus de 
tous les peuples et de toutes les entries manifesteront 
rapidement les capacites d’assumer de fagon autonome 
la responsabilite de la gestion des affaires de l’Etat, ce 
qui rendrait caduc E argument en faveur du maintien du 
Bureau du Haut Representant et des pouvoirs dits de 
Bonn. 

En ce qui conceme la cooperation bilaterale entre 
mon pays et la Bosnie-Herzegovine, je tiens a indiquer 
que des resultats importants ont ete obtenus, enparticulier 
dans le domaine economique. Sur la base de l’Accord 
sur les relations bilaterales speciales, la Serbie a coopere 
de fagon fructueuse avec la Republika Srpska, mais a, 
dans le meme temps, mis tout en oeuvre pour resserrer la 
cooperation avec la Federation de Bosnie-Herzegovine, 
efforts qui ont donne des resultats remarquables. 

Afin de promouvoir et d’appro fondir cette 
cooperation, des accords importants ont ete conclus 
pendant la visite de S. E. M. Ivica Dacic, Premier 
Ministre de la Republique de Serbie, les 13 et 


14 septembre 2012. A cette occasion, il a notamment 
ete convenu que les Ministres des affaires etrangeres 
des deux pays elaboreraient une liste des questions en 
suspens devant etre reglees, recenseraient les domaines 
de cooperation les plus importants et prendraient 
des mesures concretes pour relancer d’urgence les 
activites de la Commission mixte pour la cooperation 
economique et du Conseil interetatique de cooperation. 
Les modalites operationnelles de ce processus ont ete 
fixees a l’occasion des consultations politiques tenues, 
le 5 novembre 2012, entre le Secretaire d’Etat du 
Ministere des affaires etrangeres de la Republique de 
Serbie et le Ministre adjoint des affaires etrangeres de 
la Bosnie-Herzegovine. La visite de S. E. M. Vjekoslav 
Bevanda, President du Conseil des ministres de Bosnie- 
Herzegovine, prevue a la fin de l’annee, devrait donner 
un nouvel elan au renforcement de la cooperation 
bilaterale entre nos deux pays. 

En participant activement aux initiatives 
regionales, dont elle preside d’ailleurs un tres grand 
nombre, la Republique de Serbie a confirme son 
attachement au renforcement de la cooperation regionale. 
La cooperation fructueuse avec la Bosnie-Herzegovine 
dans le cadre du Processus de cooperation de l’Europe du 
Sud-Est, de l’lnitiative de l’Europe centrale, du Conseil 
pour la cooperation regionale et de l’lnitiative pour la 
region adriatique et ionienne, entre autres, contribue 
au renforcement des relations de bon voisinage et a 
l’edification d’un avenir europeen. 

Je tiens a souligner que la Serbie reste pleinement 
attachee a un reglement juste, global et durable du 
probleme des refugies. Je rappelle l’importance de la 
Conference intemationale des donateurs en faveur de 
solutions durables pour les refugies et les personnes 
deplacees, organisee en avril a Sarajevo. Cette 
Conference a ete un excellent exemple de la bonne 
cooperation entre les quatre pays de la region - la Bosnie- 
Herzegovine, la Croatie, le Montenegro et la Serbie - 
qui a permis de jeter les bases de solutions durables aux 
problemes de logement des refugies, avec l’assistance 
des organisations intemationales et de la communaute 
de donateurs. Si les fonds necessaries manquants sont 
trouves, le reglement de ce probleme contribuera de toute 
evidence a la promotion des relations de bon voisinage 
et a l’instauration d’une stabilite et d’une reconciliation 
durables dans la region. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 
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M. Vilovic (Croatie) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur 
le President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de novembre. Je salue 
egalement la presence de S. E. M. Valentin Inzko, Haut 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, et le remercie 
de son expose et de son rapport (voir S/2012/813). 

La Croatie s’associe a la declaration de l’Union 
europeenne qui sera prononcee sous peu. Je voudrais 
toutefois faire une declaration a titre national. 

Le developpement de la Bosnie-Herzegovine 
en tant qu’Etat pleinement operationnel et en voie de 
devenir membre de l’OTAN et de l’Union europeenne 
est non seulement un objectif que la Croatie appuie 
fermement et continuera de soutenir, mais egalement un 
element essentiel a la stabilite de l’Europe du Sud-Est. 

La Croatie deplore que, 17 ans apres la guerre, 
1’integrity territoriale et le cadre constitutionnel de la 
Bosnie-Herzegovine soient toujours remis en cause. 
En consequence, plutot que d’aborder aujourd’hui les 
progres de la Bosnie-Herzegovine concemant le Plan 
d’action pour l’adhesion de l’OTAN et l’ouverture 
et la cloture des chapitres des negociations relatifs a 
l’adhesion a l’Union europeenne, nous sommes tenus de 
lutter contre des tendances separatistes et l’obstruction 
de processus democratiques. 

La Bosnie-Herzegovine peut envisager un avenir 
en tant que membre de la communaute euro-atlantique, 
en tant qu’Etat europeen modeme fonde sur une solide 
democratic et dote d’une economic viable et competitive, 
et en tant qu’Etat dote d’un systeme politique specifique. 
Sous de nombreux aspects, ce systeme, qui trouve son 
origine dans 1’Accord de paix de Dayton, s’appuie sur 
une representation ethnique qui entend respecter une 
egalite reelle entre les trois peuples constitutifs de la 
Bosnie-Herzegovine. Cette egalite est la clef d’un bon 
equilibre ethnique entre ses citoyens, ainsi que de la 
stabilite et de la capacite de fonctionner du pays. Cela 
est, et le restera dans un avenir proche, une condition 
sine qua non de la vie politique, economique et culturelle 
de la Bosnie-Herzegovine. 

Neanmoins, la loi electorate actuelle ne permet 
pas de garantir une telle egalite. Les Creates de Bosnie- 
Herzegovine constituent, certes, la population la moins 
nombreuse, ils sont neanmoins un peuple constitutif du 
pays. Ne pas respecter leur droit d’elire eux-memes leurs 
representants politiques estdangereuxnon seulementpour 
leur existence politique mais aussi pour l’ensemble de la 


Bosnie-Herzegovine. Cela serait tout aussi prejudiciable 
si les deux autres peuples constitutifs n’etaient pas en 
mesure d’elire leurs veritables representants. 

Cela dit, il convient de souligner que la Bosnie- 
Herzegovine est egalement un Etat forme de tous 
ses citoyens, independamment de leur appartenance 
ethnique ou de leurs croyances. De ce fait, elle doit 
appliquer l’arret rendu par la Cour europeenne des 
droits de l’homme dans l’affaire Sejdic et Find. Le 
fait que des citoyens bosniens qui n’appartiennent a 
aucun des trois peuples constitutifs soient victimes de 
discrimination dans le cadre du processus electoral, et 
que les Bosniaques et les Creates en Republika Srpska 
et les Serbes dans la Bosnie-Herzegovine subissent 
le meme type de discrimination est le resultat de 
1’Accord de paix de Dayton. Nous appelons neanmoins 
les dirigeants politiques de la Bosnie-Herzegovine a 
trouver une solution viable et durable a cette question. 
Nous considerons que l’objectif lie a cette question, 
qui constitue un element clef de 1’entree en vigueur de 
l’Accord de stabilisation et d’association conclu avec 
l’Union europeenne, sera atteint prochainement. 

S’agissant de l’etat d’avancement du processus 
d’adhesion de la Bosnie-Herzegovine a l’OTAN, 
nous invitons les dirigeants politiques de la Bosnie- 
Herzegovine a intensifier les efforts visant a mettre 
en oeuvre l’accord politique conclu entre les six partis 
sur la question des biens militaires et a travailler de 
maniere constructive pour l’appliquer sans plus tarder 
afin d’entamer des que possible le premier cycle du Plan 
d’action pour l’adhesion de la Bosnie-Herzegovine. 

La Croatie souhaite etablir un partenariat euro- 
atlantique avec la Bosnie-Herzegovine. Nous sommes 
prets a travailler en cooperation etroite avec la Bosnie- 
Herzegovine sur toutes les questions liees a la future 
adhesion de la Croatie a l’Union europeenne et a apporter 
a la Bosnie-Herzegovine un ferme appui politique et 
technique dans le cadre de ce processus d’integration 
europeenne. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Ionnis Vrailas, Chef adjoint 
de la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Vrailas (Union europeenne) (parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
de l’Union europeenne. La Croatie, pays adherent; l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, le Montenegro 
et l’lslande, pays candidats; l’Albanie, pays membre du 
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Processus de stabilisation et dissociation et candidat 
potentiel; la Norvege, pays membre de l’Association 
europeenne de libre-echange et membre de l’Espace 
economique europeen; ainsi que l’Ukraine et la Georgie 
s’associent a la presente declaration. 

Je m’associe aux precedents orateurs pour saluer 
le retour au Conseil du Haut Representant, Valentin 
Inzko, et l’assurer que nous l’appuyons, ainsi que son 
Bureau. 

II y a cinq semaines environ, la Bosnie- 
Herzegovine a organise des elections locales qui, il 
convient de le noter, se sont deroulees dans de bonnes 
conditions, meme si elles ont ete reportees a Mostar. En 
outre, d’importants signes de progres ont ete observes au 
cours du premier semestre de 2012, avec le ferme appui 
de 1’Union europeenne. Cela prouve que des avancees 
sont possibles. 

Neanmoins, la situation politique et economique 
demeure difficile en Bosnie-Herzegovine. L’absence de 
progres dans la mise en oeuvre de reformes politiques 
et economiques necessaires, le recours constant a des 
discours de nature a creer des divisions, et des divisions 
profondes entre les partis politiques continuent d’entraver 
considerablement les efforts de ceux qui veulent que 
la Bosnie-Herzegovine soit un Etat stable, viable, 
multiethnique, prospere et uni qui coopere de maniere 
pacifique avec ses voisins et s’engage resolument 
sur la voie de l’adhesion a l’Union europeenne. Nous 
encourageons par consequent le Conseil de securite, 
ainsi que de l’Union europeenne et d’autres acteurs qui 
ceuvrent en ce sens, aussi bien sur le terrain qu’au sein 
de la communaute intemationale, a faire savoir qu’il 
appuie les efforts des dirigeants politiques de la Bosnie- 
Herzegovine. 

La recente instability politique en Bosnie- 
Herzegovine, aussi bien au niveau de l’Etat que de la 
Federation, a freine la dynamique favorable a la mise 
en oeuvre du programme de reforme. Suite aux elections 
municipales du 7 octobre, l’Union europeenne a 
intensifie son dialogue avec les autorites du pays afin 
de souligner qu’il incombe aux dirigeants politiques 
de s’attaquer de maniere constructive aux problemes 
urgents d’aujourd’hui, notamment en ceux lies a l’etat de 
droit, a l’economie, a l’emploi et a la protection sociale. 
Pour enregistrer des progres credibles en vue de regler 
ces questions, la Bosnie-Herzegovine doit avancer sur 
la voie de l’accession a l’Union europeenne. Lors de 
leur visite conjointe a Sarajevo le 30 octobre, la Haute 
Representante et Vice-Presidente de la Commission 


europeenne, M me Ashton, et la Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis, M me Clinton, ont toutes deux insister sur ces 
priorites et reafflrme leur attachement a l’avenir de la 
Bo snie-Herzegovine. 

L’Union europeenne estime qu’il est essentiel 
que la Bosnie-Herzegovine s’acquitte en priorite de 
ses obligations au titre de 1’Accord de stabilisation et 
d’association interimaire. Si elle ne le fait pas, le pays ne 
sera pas en mesure d’avancer sur la voie de l’integration 
europeenne qu’attendent ses citoyens et a laquelle ils ont 
droit. La Bosnie-Herzegovine doit notamment d’urgence 
harmoniser sa Constitution avec la Convention 
europeenne des droits de l’homme et appliquer l’arret 
rendu par la Cour europeenne des droits de l’homme 
dans l’affaire Sejdic etFinci. L’Union europeenne pourra 
alors se prononcer sur l’entree en vigueur de l’Accord 
de stabilisation et d’association, ouvrant ainsi la voie 
a d’autres mesures, y compris une demande credible 
d’adhesion a l’Union europeenne. 

L’Union europeenne encourage vivement la 
Bosnie-Herzegovine a faire des progres dans la mise en 
oeuvre de la feuille de route qui a fait l’objet d’un accord 
entre les dirigeants politiques de la Bosnie-Herzegovine 
dans le cadre du dialogue de haut niveau sur le processus 
d’adhesion a l’Union europeenne. Le role de la feuille de 
route est de faciliter la mise en oeuvre des conditions clefs 
que la Bosnie-Herzegovine doit remplir pour devenir 
membre de l’Union europeenne. L’Union europeenne 
se felicite egalement de la decision de suspendre la 
supervision intemationale du district de Brcko prise lors 
de la demiere reunion du Comite directeur du Conseil 
de mise en oeuvre de la paix en mai et de la fermeture, 
qui a suivi, du Bureau du Haut Representant a Brcko, le 
31 aout. 

Depuis septembre 2011, l’Union europeenne a 
renforce sa presence politique en Bosnie-Herzegovine 
afin d’aider le pays dans sa progression vers l’adhesion a 
l’Union europeenne. L’Union europeenne est desormais 
representee par une presence unique de l’UE sur le terrain, 
soit le Representant special et Chef de la delegation de 
l’UE, qui s’emploie a apporter un appui a la Bosnie- 
Herzegovine pour toutes les questions relatives a l’UE. 
Elle a renforce sa presence en 2012, y compris sur le 
terrain, en ouvrant des bureaux regionaux a Mostar et 
Brcko et en agrandissant son bureau regional a Banja 
Luka. Le Representant special et Chef de la delegation 
de l’UE foumit egalement au Commandant de la Force 
de l’UE des orientations politiques sur les questions 
militaires qui ont une dimension politique locale, en 
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particular pour des operations sensibles et les relations 
avec les autorites locales et les medias locaux. 

L’Union europeenne continue aussi d’ aider la 
Bosnie-Herzegovine a faire des progres dans le domaine 
de la securite. Bien que, sur le plan de la securite, la 
situation soit restee calme et stable et que les autorites de 
Bosnie-Herzegovine aient ete jusqu’a present capables 
de faire face aux menaces a la securite, les ministres ont 
confirme le mois dernier que l’Union europeenne etait 
prete a faire en sorte que F operation Althea de la Force 
de stabilisation multinationale de 1’Union europeenne 
axe son action sur le renforcement des capacites et de la 
formation, tout en conservant les moyens de contribuer 
a la capacite de dissuasion des autorites de Bosnie- 
Herzegovine, le cas echeant, en continuant de jouer 
un role militaire executif pour appuyer les efforts de 
la Bosnie-Herzegovine visant a maintenir un climat de 
surete et de securite, dans le cadre d’un nouveau mandat 
des Nations Unies. 

Parallelement, en signe de progres, l’Union 
europeenne a mis fin aux operations de sa Mission de 
police le 30 juin. Nous restons toutefois determines a 
apporter notre concours dans le domaine de l’etat de 
droit et avons cree une section chargee du maintien de 
l’ordre au sein du bureau de l’UE. Nous continuons aussi 
d’apporter une aide considerable a la preadhesion. 


Dans le contexte de la strategic globale de l’UE 
pour la Bosnie-Herzegovine, nous attendons avec interet 
de poursuivre dans l’instance appropriee les discussions 
avec les autres membres de la communaute intemationale 
sur la reconfiguration de la presence intemationale et 
demandons aux autorites de Bosnie-Herzegovine de 
realiser les objectifs et les conditions requises pour la 
fermeture du Bureau du Haut Representant. 

L’Union europeenne tient a rappeler encore une 
fois son ferme attachement a l’integrite territoriale de 
la Bosnie-Herzegovine en tant que pays souverain et 
uni. Nous restons prets a foumir l’assistance necessaire 
pour appuyer les progres de la Bosnie-Herzegovine sur 
la voie de F integration europeenne. C’est cette approche 
et cette perspective europeenne qui permettront au 
pays d’avancer dans son programme de reforme, vers 
la stability, le developpement, et F adhesion a l’Union 
europeenne. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. Le Conseil de securite 
a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 5. 
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